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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Les États‑Unis sont toujours l'un des plus gros producteurs, exportateurs et importateurs de produits agricoles au monde.  En 2002, le tarif moyen applicable aux produits agricoles était de 10 pour cent, mais certains produits étaient protégés par des droits beaucoup plus élevés.  Après trois années records, l'aide publique a enregistré une baisse sensible en 2002 liée à la hausse des prix, et à peu près aucun versement exceptionnel d'urgence n'a été fait.  Cette baisse s'est toutefois inversée en 2003, et l'on s'attend à ce que les versements de l'État reviennent pratiquement au niveau de 2001.  Par rapport à la législation précédente, la Loi de 2002 sur la sécurité des exploitations agricoles et l'investissement rural rend les versements de l'État plus dépendants des prix.  Le soutien interne des États-Unis à l'agriculture peut avoir un effet sur le marché mondial en raison de son ampleur et de l'importance du pays comme producteur et importateur/exportateur de produits agricoles.

2. Le secteur de la sidérurgie et celui des textiles et vêtements régressent du point de vue économique, mais ils conservent une place essentielle dans la politique commerciale, parallèlement à l'évolution de ces industries au niveau mondial.  Malgré des restructurations de grande ampleur, la sidérurgie américaine a continué d'éprouver des difficultés, et le nombre de demandes d'enquêtes en matière de dumping et de droits compensateurs a augmenté.  Des mesures de sauvegarde ont été appliquées en 2002 à plusieurs produits en acier.  Dans le secteur des textiles et des vêtements, les États‑Unis se sont engagés à supprimer d'ici à la fin de 2004 leurs restrictions quantitatives à l'importation, conformément à l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.  Les accords préférentiels qui prévoient l'importation en franchise de droits et sans contingent de produits en provenance des Caraïbes et des pays africains ont été renforcés en 2002 et étendus aux pays andins.  Les importations visées par ces accords restent soumises à des prescriptions relatives à la teneur en éléments d'origine américaine, afin que les producteurs d'intrants aux États‑Unis puissent aussi en bénéficier, peut‑être aux dépens des fournisseurs situés dans les pays tiers où les coûts sont plus bas.
3. La plupart des activités de services font l'objet d'une modernisation progressive, qui inclut la suppression des restrictions intérieures au commerce international.  Ces mesures, qui vont au‑delà des engagements contractés par les États‑Unis à l'OMC, devraient améliorer l'efficience de l'économie nationale.  Il reste néanmoins des obstacles à la concurrence étrangère dans certains secteurs.  Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, les États‑Unis ont présenté un projet d'offre en matière de services qui tient largement compte des changements apportés à leurs lois et réglementations depuis le Cycle d'Uruguay.

4. Bien que le marché du transport maritime international aux États‑Unis soit généralement ouvert à la concurrence étrangère, les cargos internationaux battant pavillon des États‑Unis bénéficient d'une aide financière de l'État.  Les restrictions prévues dans la Loi Jones au sujet des transports intérieurs subsistent, mais une loi facilitant l'octroi de dérogations a été adoptée en 2002.  Le secteur des transports aériens reste protégé par des dispositions en vertu desquelles la propriété substantielle et le contrôle effectif des compagnies aériennes des États‑Unis doivent être détenus par des citoyens des États‑Unis et qui réservent les services de transports intérieurs à ces compagnies.  La stratégie des États‑Unis en matière de libéralisation des transports aériens internationaux repose principalement sur les accords "ciel ouvert".  Les faits nouveaux survenus depuis l'examen précédent sont, entre autres, l'adoption de la Loi sur la sécurité du transport aérien et la stabilisation du système, qui s'est notamment traduite par l'octroi d'un soutien financier appréciable de l'État aux transporteurs après le 11 septembre 2001.

5. Le marché des télécommunications aux États‑Unis est parmi les plus compétitifs du monde et il est ouvert à la participation étrangère.  Les autorités ont continué de favoriser la concurrence entre les opérateurs malgré une conjoncture difficile.  Dans les services audiovisuels, l'octroi de licences de radio et de télévision aux opérateurs étrangers est soumis à des restrictions.  Les producteurs nationaux et étrangers du secteur des médias sont également assujettis à des restrictions en matière de propriété.

6. À la suite de la Loi Gramm‑Leach‑Bliley de 1999, le cadre réglementaire des services financiers a continué d'être modernisé au moyen de nouvelles réglementations.  D'une manière générale, les banques étrangères ont librement accès au marché des États‑Unis et bénéficient du traitement national.  Le domaine de l'assurance est réglementé principalement au niveau des États, mais des dispositions en faveur de l'uniformisation ont été prises durant la période considérée.  Cette période a aussi été marquée par l'instabilité des marchés boursiers, et des mesures ont été prises contre un certain nombre de fournisseurs de services financiers.  Une nouvelle législation a été adoptée en 2002 pour répondre à la nécessité de renforcer le cadre réglementaire.

7. Le cadre réglementaire des services professionnels a aussi fait l'objet de plusieurs réformes touchant notamment les services comptables et juridiques.  Dans certains États, l'accès au marché est limité par des prescriptions concernant la présence locale, le domicile, la nationalité ou la forme juridique des conditions d'admission.  L'absence d'un régime réglementaire uniforme au niveau national complique aussi l'accès au marché.

2) Agriculture

i) Introduction

8. Les États‑Unis sont parmi les plus gros producteurs et exportateurs de produits agricoles au monde.  En 2002, la valeur de la production agricole a été de 217 milliards de dollars, dont 45 pour cent pour les cultures, 43 pour cent pour l'élevage et le reste pour la sylviculture et les services.
  Cette même année, les exportations de produits agricoles ont représenté 53 milliards de dollars, et les importations 42 milliards de dollars.
  Les principaux produits exportés ont été le soja (5,5 milliards de dollars), suivi par les viandes rouges, le maïs et les produits végétaux, qui ont représenté chacun plus de 4 milliards de dollars.  Les principaux produits importés ont été les fruits et les légumes (5,6 milliards de dollars chacun), suivis par les viandes rouges.  Les prix sont restés bas en 2000‑2001 pour de nombreux produits, notamment les céréales, avant de se redresser fortement en 2002.

9. Pour certains produits, la politique des États‑Unis peut avoir un effet sur les marchés mondiaux, même si elle ne vise pas directement le commerce extérieur, parce que la production nationale représente une part appréciable de la production mondiale et que le pays exporte une grande partie de sa production agricole.  Ainsi, en 2000, la part des exportations dans la production a été de 42 pour cent pour le riz, 48 pour cent pour le blé, 39 pour cent pour le coton et 37 pour cent pour le soja.
  Ces pourcentages soulignent aussi à quel point il est important pour les producteurs américains d'avoir accès aux marchés étrangers.  Par contre, les États‑Unis ne représentent que 14 pour cent des importations mondiales de produits agricoles.
  L'accès à leur marché est donc important pour leurs partenaires commerciaux.

10. Après trois années d'aide publique record, le soutien aux producteurs a enregistré une forte baisse en 2002, due surtout au fait que les prix agricoles aux États‑Unis ont augmenté en raison de la sécheresse qui a sévi dans le pays et dans d'autres grands pays producteurs.  Les primes de complément de prêt (voir ci‑après) ont donc fortement diminué.  L'autre raison principale de la diminution du soutien a été l'absence de versements d'urgence cette année‑là.  Le montant total des versements directs en 2002 est estimé à 11 milliards de dollars, contre une fourchette moyenne de 20 à 22 milliards de dollars par an durant la période 1999‑2001.
  Le soutien a diminué tant en valeur nominale qu'en pourcentage du revenu agricole net (graphique IV.1).  La diminution a surtout affecté les cultivateurs et les producteurs de lait, qui sont les principaux bénéficiaires de ces versements.  Toutefois, en 2003, le montant total des versements directs atteindra un montant estimé à 19,6 milliards de dollars, en raison de la hausse des versements directs, des versements contra‑cycliques et des versements d'urgence.

11. L'estimation du soutien aux producteurs (ESP) établie par l'OCDE pour les États‑Unis a affiché un net recul par rapport à son niveau record de 56 milliards de dollars en 1999 (tableau IV.1).  Les plus fortes baisses ont concerné le soutien aux prix du marché pour le sucre et le lait, et surtout les versements à la production pour les céréales.  L'estimation du soutien total (EST), qui est un indicateur du soutien total de l'État à l'agriculture incluant les transferts aux producteurs (ESP), les transferts budgétaires aux consommateurs et les services de caractère général fournis à l'agriculture (par exemple la commercialisation, la promotion et l'infrastructure), a été d'environ 90 milliards de dollars en 2002, contre 99 milliards de dollars en 1999.  En ce qui concerne la part du soutien aux producteurs dans la valeur des recettes brutes, les produits les plus soutenus ont été le sucre, le riz, le lait et, dans une moindre mesure, le blé (tableau IV.1).

12. La Loi sur la sécurité agricole et l'investissement rural (FSRIA ou Loi sur l'agriculture) a été signée par le Président des États‑Unis en mai 2002.
  Portant sur une période de six ans (2002‑2007), elle fait une plus grande place au soutien dépendant des prix, s'écartant ainsi de l'objectif qui consistait à réduire progressivement le soutien faussant la production en faveur des suppléments aux revenus établis par la Loi fédérale de 1996 sur l'amélioration et la réforme de l'agriculture (Loi FAIR).
  La Loi sur l'agriculture ne prévoit pas de montant maximal des dépenses, même si les dépenses sont limitées par divers mécanismes.  Ainsi, le versement maximal qu'un producteur peut recevoir au titre de la Loi sur l'agriculture est de 360 000 dollars par an.
  Les autorités ont en outre indiqué qu'en vertu de la clause de "coupe‑circuit" figurant dans cette loi, le soutien interne ne peut dépasser les limites fixées dans le cadre de l'OMC.  Ces questions sont étudiées plus loin.
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Tableau IV.1
Estimation du soutien aux producteurs, 1995‑2002

	
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Tous produits (milliards de dollars)
	22,9
	29,9
	30,5
	48,3
	55,9
	49,7
	51,7
	39,6

	Pourcentage des recettes
	11
	14
	14
	22
	25
	22
	23
	18

	Lait (milliards de dollars)
	7,2
	10,2
	9,7
	15,2
	13,9
	9,7
	14,1
	9,9

	Pourcentage des recettes
	35
	44
	45
	60
	56
	44
	53
	46

	Maïs (milliards de dollars)
	1,5
	3,3
	3,8
	7,2
	8,9
	9,3
	6,6
	4,6

	Pourcentage des recettes
	6
	12
	14
	28
	34
	34
	26
	17

	Blé (milliards de dollars)
	1,7
	2,7
	2,9
	4,2
	5,7
	5,4
	4,0
	2,6

	Pourcentage des recettes
	15
	22
	25
	38
	50
	48
	42
	30

	Riz (milliards de dollars)
	0,6
	0,2
	0,2
	0,3
	0,7
	0,9
	1,0
	0,9

	Pourcentage des recettes
	31
	11
	10
	15
	37
	45
	53
	52

	Oléagineux (milliards de dollars)
	0,8
	0,8
	0,8
	2,4
	3,9
	4,8
	4,5
	2,1

	Pourcentage des recettes
	5
	5
	5
	15
	24
	28
	26
	13

	Sucre (milliards de dollars)
	0,9
	0,8
	0,8
	1,2
	1,6
	1,2
	1,3
	1,2

	Pourcentage des recettes
	41
	39
	39
	51
	151
	53
	58
	55


Source:
OCDE (2003), Politiques agricoles dans les pays de l'OCDE:  suivi et évaluation.
ii) Protection à la frontière:  contingents tarifaires et sauvegardes

13. Le tarif NPF moyen appliqué à l'agriculture en 2002 a été de 9,8 pour cent.  La plupart des tarifs les plus élevés portent sur des produits contingentés.
  Comme le montre le tableau IV.2, on peut considérer que certains tarifs hors contingent sont prohibitifs et fonctionnent en fait comme des restrictions quantitatives, notamment lorsque le contingent est entièrement utilisé (comme c'est le cas pour certains produits laitiers et les arachides).  Les autorités ont toutefois indiqué que le commerce hors contingent avait représenté 225 millions de dollars en 2001 et qu'il avait eu lieu dans le cadre de 72 pour cent des contingents tarifaires, de sorte que le système de contingentement n'avait pas fonctionné comme des restrictions quantitatives pour ces produits.  L'existence de contingents tarifaires explique peut‑être en partie la faible part des importations (moins de 3 pour cent) dans la consommation intérieure de produits laitiers.

Tableau IV.2
Produits contingentés, 2002
	Produits
	Taux de droit moyena 
en 2002 (%)
	Volume du contingent
	Taux d'utilisationb en 2000
(%)
	Taux d'utilisationb en 2002
(%)
	Partenaires bénéficiant d'un accès réservé 
(% du 
contingent OMC)c

	
	Contin-
gentaire
	Hors contingent
	
	
	
	

	Viande bovine fraîche, réfrigérée ou congelée (tm)
	4,5
	26,4
	696 621
	83
	83
	Canada et Mexique (sans limite) Australie (57,6) NZ (32,5), Japon (0,03), autres (9,9)

	Crème (milliers de litres) 
	2,7
	26,8
	6 695
	51
	65
	NZ (87,3)

	Lait concentré/condensé (tm)
	4,1
	26,6
	6 857
	86
	87
	UE (21,8), Canada (17,0) Australie (1,5)

	Lait écrémé en poudre (tm) 
	2,2
	52,6
	5 261
	60
	98
	Global, pas d'attribution par pays

	Lait entier en poudre (tm) 
	4,1
	53,8
	3 321
	60
	96
	Global, pas d'attribution par pays

	Crème déshydratée (kg) 
	16,5
	43,1
	99 500
	10
	7
	Global, pas d'attribution par pays

	Babeurre/lactosérum déshydraté (tm) 
	7,2
	6,8
	296
	27
	22
	Global, pas d'attribution par pays

	Beurre (tm) 
	3,7
	59,5
	6 977
	100
	98
	Global, pas d'attribution par pays

	Huile de beurre/substituts (tm) 
	8,0
	98,0
	6 080
	100
	100
	Global, pas d'attribution par pays

	Mélanges de produits laitiers (tm) 
	12,9
	37,0
	4 105
	86
	100
	Australie (27,7), UE (4,2)

	Fromage bleu (tm) 
	14,4
	39,0
	2 911
	99
	97
	UE (96,1), Chili (2,3), Rép. tchèque, (1,5), Argentine (0,07)

	Fromage cheddar (tm) 
	12,0
	30,5
	13 256
	95
	98
	NZ (56,8), Australie (25,4), UE (8,5), Canada (6,4) autres (2,8)

	Fromage américain (tm) 
	14,3
	58,4
	3 523
	89
	99
	NZ (57,0) Australie (28,5), UE (9,6), autres (4,8)

	Fromages édam et gouda (tm) 
	12,1
	50,3
	6 816
	98
	98
	UE (81,2), Costa Rica (10,2), Argentine (2,9), Uruguay (2,8), autres (3,0)

	Fromage italien (tm) 
	13,9
	48,1
	13 481
	93
	99
	Argentine (51,2), UE (33,5), Uruguay (7,1), Roumanie (3,5), Hongrie (2,8), Pologne (1,8), autres (0,1)

	Fromage suisse/emmenthal (tm) 
	6,4
	42,4
	34 475
	90
	83
	UE (62,6), Norvège (20,3), Suisse (10,6), Australie (1,5), Rép. tchèque, (1,0), Hongrie (1,0) autres (3,0)

	Gruyère fondu (tm) 
	9,3
	46,7
	7 855
	75
	86
	UE (74,1), Suisse (16,0) autres (1,0)

	Autres fromages n.d.a. (tm)
	10,0
	35,7
	48 628
	90
	99
	UE (56,7), NZ (25,2), Suisse (3,6), Australie (3,3), Pologne (2,7), Canada (2,5) Israël (1,5), autres (4,3)

	Fromage maigre (tm)
	10,0
	32,9
	5 475
	48
	65
	UE (74,2), NZ (17,5), Australie (4,4), Pologne (3,1), Israël (0,9)

	Arachides (tm) 
	8,5
	139,8
	52 906
	91
	100
	Argentine (84,0), autres (16,0)

	Brisures de chocolat (tm)
	4,5
	15,1
	26 168
	81
	79
	UE (32,1), Australie (8,3)

	Brisures de chocolat maigre (tm)
	5,9
	43,2
	2 123
	0
	0
	Irlande (80,1), RU (19,9)

	Préparations pour nourrissons contenant des oligosaccharides (tm) 
	17,5
	64,8
	100
	100
	100
	Global, pas d'attribution par pays

	Olives vertes mûres (tm) 
	1,3
	1,8
	730
	0
	0
	Global, pas d'attribution par pays

	Olives farcies conditionnées (tm) 
	1,1
	2,0
	2 700
	36
	31
	Global, pas d'attribution par pays

	Autres olives vertes (tm) 
	2,3
	2,7
	550
	73
	69
	Global, pas d'attribution par pays

	Olives vertes entières (tm) 
	2,2
	4,3
	4 400
	28
	19
	Global, pas d'attribution par pays

	Mandarines (satsuma) (tm) 
	0,0
	0,4
	40 000
	100
	100
	Global, pas d'attribution par pays

	Beurre et pâte d'arachide (tm) 
	0,0
	131,8
	20 000
	85
	78
	Canada (73,1), Argentine (15,4), autres (9,3)

	Crèmes glacées (milliers de litres) 
	20,0
	30,4
	5 668
	59
	57
	UE (20,0), NZ (11,4), Jamaïque (0,7)

	Aliments pour animaux contenant du lait (tm) 
	7,5
	12,3
	7 400
	0
	1
	UE (75,1), NZ (24,1), AUS (0,8)

	Sucre de canne brut (milliers de tm) 
	3,4
	48,8
	1 117
	88
	81
	Mexique (2,1), autres (95,3)

	Autres sucres de canne ou de betterave ou sirops (milliers de tm)
	9,3
	49,8
	22
	159
	151
	Canada (29,4), Mexique (8,6), autres (62,1)

	Autres mélanges contenant plus de 10% de sucre (tm)
	9,2
	19,6
	64 709
	99
	99
	Canada (91,6), autres (8,4)

	Cacao en poudre édulcoré (tm) 
	6,7
	18,8
	2 313
	60
	15
	Global, pas d'attribution par pays

	Mélanges et pâtes (tm) 
	10,0
	25,8
	5 398
	100
	100
	Global, pas d'attribution par pays

	Condiments et assaisonnements mélangés (tm)
	7,5
	13,1
	689
	100
	45
	Global, pas d'attribution par pays

	Tabac (tm) 
	14,3
	350,0
	150 700
	53
	75
	Brésil (53,3), Malawi (8,0), Zimbabwe (8,0), Argentine (7,1), UE (6,6), Guatemala (6,6), autres (10,5)

	Coton fibres courtes (tm) 
	0,0
	13,4
	20 207
	2
	2
	Global, pas d'attribution par pays

	Coton rugueux (tm) 
	2,7
	20,0
	1 400
	0
	0
	Global, pas d'attribution par pays

	Coton fibres moyennes (tm) 
	1,3
	6,8
	11 500
	2
	7
	Global, pas d'attribution par pays

	Coton fibres longues (tm) 
	0,8
	3,0
	40 100
	24
	13
	Global, pas d'attribution par pays

	Déchets de coton (tm)
	0,0
	54,4
	3 335
	0
	0
	UE (26,3), Japon (5,7), Canada (4,0), Inde & Pakistan combinés (1,2), Chine (0,3)

	Coton transformé mais non filé (kg)
	5,0
	29,0
	2 500
	52
	100
	Global, pas d'attribution par pays


a
Moyenne basée sur les taux ad valorem ou les équivalents ad valorem communiqués par les autorités.

b
Rapport entre le volume réellement importé et le volume du contingent.

c
Les données concernant l'attribution par pays sont tirées de la Liste XX.

tm
tonnes métriques.

Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/USA/42 du 17 janvier 2003 et G/AG/N/USA/48 du 24 juin 2003;  Liste XX – États‑Unis d'Amérique;  Tarif harmonisé des États‑Unis disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://dataweb.usitc.gov;  et renseignements communiqués par les autorités.
14. Près de 91 pour cent des tarifs hors contingent sont des droits non ad valorem (généralement spécifiques), contre près de 27,3 pour cent pour les taux contingentaires.  Par conséquent, l'incidence du tarif et le degré de protection contre les importations varient selon les prix.  D'après les équivalents ad valorem et les taux non ad valorem calculés chaque année par les autorités, la moyenne simple du droit NPF contingentaire en 2000 a été de 9 pour cent, tandis que la moyenne du droit hors contingent était de 53 pour cent.  En 2002, les moyennes correspondantes ont été de 9,3 et 48,6 pour cent.  Cette diminution est sans doute due à l'augmentation des prix en 2002, qui aurait fait baisser les équivalents ad valorem pour certains taux spécifiques ou composés (au sujet des droits non ad valorem, voir le chapitre III 2)).

15. D'une manière générale, les contingents tarifaires sont accessibles dans l'ordre d'arrivée des demandes.  Il y a des exceptions pour certains produits laitiers et le sucre.  Il faut une licence pour importer certains produits laitiers au taux contingentaire.
  Ces licences sont délivrées aux importateurs qui ont bénéficié de licences dans le passé, chaque année pour le même volume d'importations en provenance des mêmes pays, aux requérants admissibles désignés comme importateurs privilégiés par le gouvernement du pays d'origine, ou aux requérants admissibles, par tirage au sort.  Pour le sucre, des certificats d'exportation sont délivrés aux pays exportateurs, qui les distribuent ensuite à leurs exportateurs.  À la suite de l'engagement pris par les Membres de l'OMC en décembre 2000 de veiller à ce que leurs régimes contingentaires soient administrés de façon plus transparente, plus équitable et non discriminatoire, les États‑Unis ont donné, en octobre 2001, des détails supplémentaires sur l'administration de leurs contingents tarifaires.

16. Pour la plupart des produits (par exemple la viande bovine, les produits laitiers et les arachides) une partie du contingent est attribuée à certains pays au moyen de l'inscription d'un accès réservé dans la Liste d'engagements des États‑Unis (tableau IV.2).  Par exemple, les importateurs qui souhaitent importer du fromage bleu doivent se fournir auprès de quatre partenaires:  l'UE, qui détient plus de 96 pour cent du volume du contingent, le Chili, la République tchèque et l'Argentine.  Cette dernière détient aussi 84 pour cent du contingent imposé pour les arachides.

17. Les contingents tarifaires imposés pour le sucre de canne brut ont été légèrement assouplis en 2001, mais ils ont ensuite été ramenés au niveau de l'engagement minimal pris dans le cadre de l'OMC
, afin de compenser l'accroissement de la production intérieure.
  En août 2002, l'Australie a demandé des détails sur une nouvelle mesure en vertu de laquelle la Commodity Credit Corporation (CCC, voir la section vi) ci‑après) offrait du sucre de canne brut en stock en échange de certificats d'admission au bénéfice de contingents.
  Selon les autorités, cette mesure est destinée à écouler les stocks excédentaires.  En mai 2002, la CCC a annoncé que des offres correspondant à 115 116 tonnes courtes d'équivalent sucre brut avaient été acceptées en échange de certificats d'admission au bénéfice de contingents de six pays:  Brésil, Côte d'Ivoire, Équateur, Jamaïque, Philippines et Thaïlande.

18. En vertu de l'article 5:4 de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture relatif à la clause de sauvegarde spéciale (SGS), les États‑Unis se sont réservé le droit d'appliquer des droits de douane additionnels aux importations hors contingent de produits contingentés si les prix d'importation descendent au‑dessous d'un niveau de déclenchement ou si les quantités importées dépassent un niveau déterminé.  Les deux mesures de sauvegarde spéciale ne peuvent être prises simultanément et ne s'appliquent pas aux importations qui entrent dans les limites du contingent.  En mars 2003, une sauvegarde fondée sur le volume a été notifiée pour le fromage américain.

19. Un droit de sauvegarde fondé sur le volume peut aussi être perçu sur les produits à base de viande ovine (SH 9904.0260);  toutefois, la Liste d'engagement des États‑Unis ne prévoit pas de contingent tarifaire pour ces produits.
  En 1999, les États‑Unis ont imposé un contingent tarifaire sur les importations de viande d'agneau en provenance d'Australie et de Nouvelle‑Zélande, au titre de l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes.  À la suite des recommandations formulées par l'ORD, cette mesure a été levée en novembre 2001.

20. Les sauvegardes fondées sur les prix sont automatiquement invoquées pour une expédition à chaque fois.  Le droit additionnel est déterminé selon une formule basée sur la moyenne des prix d'importation de la période 1986‑1988.
  Les importateurs qui font venir des produits correspondant à une ligne tarifaire hors contingent doivent déclarer quelle fourchette de prix préétablie est applicable à leur produit.  S'il est prévu un droit de sauvegarde pour cette fourchette, le prélèvement additionnel est perçu.  La dernière notification annuelle des États‑Unis à l'OMC concernait l'année 2001;  elle faisait état de mesures fondées sur les prix pour les produits suivants:  viande bovine, lait, beurre, fromage, autres produits laitiers, arachides et sucre.

iii) Soutien interne

21. La dernière notification des États‑Unis concernant le soutien interne porte sur la période allant d'octobre 1999 à septembre 2000.
  Des Membres de l'OMC ont fait observer que les notifications présentées en retard nuisaient à la transparence et empêchaient d'examiner en temps voulu l'évolution du soutien à l'agriculture aux États‑Unis.
  La dernière notification des États‑Unis fait état d'un montant total de près de 17 milliards de dollars au titre de la mesure globale du soutien (MGS ou soutien de la "catégorie orange") courante pour la période allant d'octobre 1999 à septembre 2000, soit une forte hausse par rapport aux années précédentes.
  Le montant maximal de ce soutien tel qu'il figure dans les engagements pris par les États‑Unis à l'OMC est de 19,1 milliards de dollars (graphique IV.2).

22. Au début de 2003, les États‑Unis n'avaient toujours pas présenté de notification aux Membres de l'OMC concernant leur Loi sur l'agriculture, alors que cette loi, ou certains de ses éléments, ont été soulevés à diverses reprises en tant que questions relatives à la mise en œuvre au titre de l'article 18:6 de l'Accord sur l'agriculture.  Aux termes de l'article 1601 e) de la Loi sur l'agriculture, le Secrétaire à l'agriculture doit, "dans toute la mesure du possible, corriger le montant de ces dépenses" si le niveau du soutien interne dépasse les engagements pris dans le cadre du Cycle d'Uruguay (soit 19,1 milliards de dollars à partir de l'année de mise en œuvre 2000/01).  Les Membres ont demandé aux États‑Unis comment ils comptaient surveiller leurs dépenses au cours de chacune des périodes considérées de façon à pouvoir prendre, si nécessaire, des mesures durant la période considérée pour respecter leur niveau d'engagement annuel.
  À ce jour, aucune décision n'a été prise sur la question de savoir s'il fallait un règlement pour mettre en œuvre cette disposition.


[image: image2]
23. Plus des trois quarts du soutien interne fourni en 1999 n'était pas visé par les engagements de réduction, car il s'agissait de mesures relevant de la "catégorie verte" (près de 50 milliards de dollars consacrés surtout à des programmes de distribution alimentaire intérieure, mais aussi à des services de caractère général et au soutien du revenu découplé) ou du soutien de minimis (7,4 milliards de dollars).  Le soutien de minimis accordé par les États‑Unis a fortement augmenté (graphique IV.2).  Au total, le soutien interne déformant les échanges (de minimis plus MGS totale courante) a donc dépassé 24 milliards de dollars en 1999.

b) Versements directs

24. Les primes de flexibilité sont restées en place jusqu'en 2002.  Elles ont été remplacées, en vertu de la Loi sur l'agriculture, par des versements directs qui diffèrent des primes de flexibilité du fait que le versement par unité est établi en dollars pour la durée de la loi, alors que les versements au titre des primes de flexibilité diminuaient.  La gamme des produits visés a été élargie au soja, aux autres oléagineux et aux arachides en plus des produits visés par les primes de flexibilité (blé, maïs, orge, coton upland, avoine, riz et sorgho).  Pour 2003, les versements directs sont estimés à 5,2 milliards de dollars;  les primes de flexibilité se sont élevées à 5 milliards de dollars en 1999 et en 2000, à 4 milliards de dollars en 2001 et à un total de 3,8 milliards de dollars en 2002, année durant laquelle les deux programmes ont fonctionné ensemble.

25. Tout comme les primes de flexibilité, les versements directs sont déterminés en fonction des rendements passés et de la superficie;  ils ne sont donc pas affectés par la production en cours ni par les prix du marché en cours.  À l'OMC, les États‑Unis ont qualifié les primes de flexibilité de soutien "découplé" de la production, c'est‑à‑dire relevant de la "catégorie verte".

c) Programmes de prêts, de versements contra‑cycliques et de prix minimum

26. La Loi sur l'agriculture poursuit l'application du programme de prêts qui prévoit un revenu minimal fixe par unité de production pour les producteurs de cultures visées par le programme et offre donc une incitation à maintenir la production lorsque les prix baissent.  Outre, le riz, le maïs, le sorgho, l'orge, l'avoine, le coton à fibre extra‑longue, le coton upland, le soja, les autres oléagineux et le blé, la Loi sur l'agriculture a inclus les produits suivants dans le programme de prêts:  arachides, laine, mohair, miel, pois secs, lentilles et petits pois chiches.  Pour la plupart des produits, les taux de prêt sont supérieurs à ceux de 2001 sur toute la période de six ans (2002‑2007).  Les exceptions sont le riz et le soja, pour lesquels le taux est respectivement inchangé et réduit.  Les États‑Unis ont notifié leurs programmes de prêts au titre des mesures de la "catégorie orange", qui déforment les échanges.  Les prêts ne sont pas accordés en fonction des résultats à l'exportation.  Toutefois, le soutien accordé au titre de ces programmes peut avoir un effet sur le commerce international lorsque la production subventionnée est vendue sur les marchés mondiaux.

27. Le programme d'avances sur récolte donne aux agriculteurs la possibilité de ne pas rembourser leurs prêts sans recours
 en abandonnant leur récolte à la CCC lorsque les prix du marché sont inférieurs au "taux du prêt" (prix fixé par le gouvernement).  L'abandon de récoltes soutient les prix en écartant des récoltes du marché.  La CCC vend les produits ainsi récupérés sur le marché, mais à un prix au moins égal au taux du prêt en vigueur au moment de la vente.

28. Pour décourager l'abandon de la garantie à la CCC et l'accumulation de stocks par l'administration fédérale, l'État offre aussi des programmes de prêts à la commercialisation.  Ces programmes apportent un soutien au revenu mais ne soutiennent pas les prix du marché:  les agriculteurs remboursent le prêt selon le taux qui est le plus faible des deux entre le taux du prêt original et le taux de remboursement.  La différence entre les deux taux constitue une subvention aux producteurs (gain du prêt à la commercialisation).

29. Une autre méthode fréquemment employée consiste à toucher directement la subvention sous forme de primes de complément de prêt.  Le montant de la prime est égal à la différence entre le taux du prêt et le taux de remboursement du prêt;  il est donc équivalent au gain du prêt à la commercialisation.  Avec cette formule, l'agriculteur vend lui‑même sa récolte sur le marché.

30. Le soutien aux producteurs de tabac se fait essentiellement sous forme de garantie des prix.  Des versements pour pertes sur le marché du tabac représentant 328 millions de dollars en 1999/00 et environ 470 millions de dollars en 2000/01 ont été accordés pour compenser la diminution des quotas de production liée au recul de la demande.  La Loi de 2003 sur l'aide à l'agriculture contient des dispositions qui prévoient des versements directs à tous les détenteurs d'autorisations de culture ou de quotas de commercialisation et à tous les cultivateurs de tabac.  Les bénéficiaires recevront 53 millions de dollars.

31. La Loi sur l'agriculture a institué un nouveau versement contra‑cyclique destiné à soutenir les revenus.  Le nouveau programme de versements contra‑cycliques prévoit le versement de primes dépendant des prix pour les produits visés chaque fois que le prix effectif du produit descend au‑dessous du prix indicatif.  Contrairement aux anciens versements d'urgence pour pertes sur le marché, ces versements sont fonction des prix, de la superficie passée (fixe) et des rendements.  La nouvelle législation établit un prix indicatif pour chaque culture visée.  Lorsque le taux du prêt ou le prix saisonnier moyen plus le montant du versement direct, selon celui des deux qui est le plus élevé, descend au‑dessous du prix indicatif, un versement est fait pour la différence.  Les produits visés sont les suivants:  blé, maïs, sorgho, orge, avoine, coton upland, riz, soja, autres oléagineux et arachides.  L'effet de distorsion que peut avoir ce nouveau programme sur la production et le commerce est limité, car les versements sont découplés de la production en cours, de sorte qu'il n'est pas nécessaire d'avoir une production pour toucher les versements.  Comme le montre le tableau IV.3, les prix indicatifs ont été fixés à un niveau assez élevé compte tenu des prix enregistrés durant la période 1999‑2002.

Tableau IV.3

Prix du marché par rapport aux prix indicatifs figurant dans la FSRIA, 1999‑2007

(Dollars par unité)

	Produit
	Unité
	Prix moyen mensuel (moyenne annuelle)
	Prix indicatifs
	

	
	
	1999
	2000
	2001
	2002
(septembre‑
décembre)
	2002‑2003
	2004‑2007

	Blé
	Boisseau
	2,48
	2,62
	2,78
	3,56
	3,86
	3,92

	Maïs
	Boisseau
	1,82
	1,85
	1,97
	2,25 à 2,35
	2,6
	2,63

	Sorgho à grains
	Boisseau
	1,57
	1,89
	1,94
	2,30 à 2,40
	2,54
	2,57

	Orge
	Boisseau
	2,13
	2,11
	2,22
	2,73
	2,21
	2,24

	Avoine
	Boisseau
	1,12
	1,10
	1,59
	1,81
	1,40
	1,44

	Coton upland
	Livre
	0,450
	0,498
	0,298
	0,425
	0,724
	0,724

	Riz
	Cwt
	5,93
	5,61
	4,25
	4,10 à 4,20 
	10,50
	10,50

	Soja
	Boisseau
	4,63
	4,54
	4,38
	5,50
	5,8
	5,8

	Autres oléagineux
	Livre
	
	
	
	
	0,098
	0,101

	Arachides
	Tonne
	508
	549
	468
	365
	495
	495


Source:
Service de recherche économique, renseignements en ligne disponibles à l'adresse suivante:  http://www.ers.usda.gov/publications/agoutlook/aotables/mar2003/aotab05.xls;  Département de l'agriculture des États‑Unis (2002), The Farm Act:  Provisions and Implications for Commodity Markets;  et renseignements communiqués par les autorités.

32. La production d'arachides était soutenue au moyen d'un programme de soutien des prix à deux niveaux, avec des quotas de commercialisation qui prévoyaient un taux de soutien élevé pour les arachides destinées au marché intérieur et un taux nettement inférieur pour les arachides destinées à l'exportation ou au broyage.  La Loi sur l'agriculture a remplacé ce soutien par un programme qui prévoit des prêts à la commercialisation, des versements contra‑cycliques, des versements directs et des versements de compensation pour perte de quotas.

33. Mis à part le programme Step 2, qui est spécifique au coton, le coton bénéficie du même type de soutien que les autres produits visés, c'est‑à‑dire de versements directs, de programmes de prêts et de versements contra‑cycliques.
  Comme on l'a indiqué ci‑dessus, environ 40 pour cent de la production de coton est exportée.  Les autorités ont indiqué que le montant élevé de l'aide fournie par l'État au cours des dernières années était dû à l'effondrement des cours mondiaux.  En mars 2003, un groupe spécial de l'OMC a été établi pour examiner la compatibilité avec les règles de l'OMC de plusieurs programmes d'aide, règlements et lois en faveur des producteurs, utilisateurs et exportateurs de coton upland.
  L'industrie laitière est très tributaire des mesures de soutien des prix, de soutien des revenus, de protection contre les importations et de subventionnement des exportations.  Des ordonnances fédérales sur la commercialisation du lait fixent les prix minimums du lait en fonction de son utilisation par les transformateurs.  En outre, la CCC continuera à acheter les excédents de produits laitiers dans le cadre du programme fédéral de soutien des prix.  Le prix de soutien minimum du lait (contenant 3,67 pour cent de matière grasse) est fixé, en vertu de la Loi sur l'agriculture, à 9,90 dollars par hundredweight, et il est maintenu grâce à des achats de beurre, de lait en poudre écrémé et de fromage par l'État.  Le fait que l'aide accordée au titre de ce programme est fonction des volumes de production accroît probablement la production, voire les stocks d'excédents.  Le "pacte laitier" du Nord‑Est (représentant environ 3 pour cent de la production nationale de lait), qui permettait de fixer un prix minimum supérieur au prix plancher fédéral, a expiré en septembre 2001.

34. Le nouveau versement contra‑cyclique appliqué aux produits laitiers se présente sous la forme d'un programme national de versements pour pertes sur le marché, en vertu duquel un versement direct est fait chaque mois aux opérateurs d'exploitations laitières lorsque le prix mensuel du lait descend au‑dessous d'un prix de référence.  Ce versement est fonction de la quantité commercialisée par le producteur au cours du mois;  il est limité à une production de 2,4 millions de livres de lait.

d) Autres programmes de soutien

35. Comme on l'a indiqué dans l'examen précédent, il existe un certain nombre de programmes d'assurance destinés à réduire les conséquences financières des incertitudes liées au temps, aux rendements et aux prix.
  Les programmes d'assurance‑récolte visent à protéger les agriculteurs contre les pertes de revenus, y compris celles qui sont dues à la chute des prix ou des rendements.  Les primes couvrant les pertes de production dues à des catastrophes sont entièrement payées par le gouvernement, qui subventionne aussi en partie la couverture contre des événements autres que les catastrophes, comme les chutes de prix.  Ces programmes d'assurance ont été notifiés à l'OMC dans la "catégorie orange", au titre des dispositions de minimis.  Les dispositions actuelles relatives à l'assurance‑récolte figurent dans la Loi de 2000 sur la protection contre les risques agricoles.

iv) Aides à l'exportation

a) Subventions à l'exportation

36. Les États‑Unis ont inscrit sur leur Liste au titre de l'Accord sur l'agriculture des engagements distincts de réduction des subventions à l'exportation pour la période 1995‑2000 en ce qui concerne 13 groupes de produits comprenant les céréales, les oléagineux, les produits laitiers et les légumes.  Durant la période considérée, ils ont présenté deux notifications au sujet de leurs subventions à l'exportation:  une pour la période allant d'octobre 2000 à septembre 2001 et une pour la période allant d'octobre 2001 à septembre 2002.
  Ils se sont engagés à ne pas dépasser un montant de 594 millions de dollars par an pour les subventions à l'exportation des produits susmentionnés.

37. En 2000, les subventions à l'exportation réelles ont représenté 15 millions de dollars et ont été concentrées sur le fromage, les autres produits laitiers et la volaille:  91 pour cent des exportations de lait écrémé en poudre ont été subventionnées, contre 71 pour cent en 1999.  En 2001, les subventions à l'exportation ont atteint 55 millions de dollars et n'ont concerné que les produits laitiers.  En particulier, le montant des subventions à l'exportation pour le lait écrémé en poudre ont été multipliées par huit, alors que le volume exporté n'a pas varié;  selon les autorités, ce chiffre est dû à l'agrégation des ventes en un exercice comptable.

38. Les deux programmes de subventions à l'exportation en place depuis longtemps pour l'agriculture, le Programme d'expansion des exportations (EEP) et le Programme d'incitations à l'exportation de produits laitiers (DEIP), n'ont pas été modifiés durant la période considérée;  selon les autorités, l'EEP n'a pas été utilisé depuis 2001.  La Loi sur l'agriculture a renouvelé l'autorisation d'utiliser le DEIP et l'EEP jusqu'en 2007.  Les deux programmes sont soumis aux disciplines énoncées dans les engagements pris par les États‑Unis en matière de subventions à l'exportation au titre de l'Accord sur l'agriculture.  Toutes les ventes réalisées dans le cadre de ces deux programmes sont le fait du secteur privé.

39. Au titre de l'EEP, le Département de l'agriculture verse des primes en espèces aux exportateurs pour leur permettre de vendre des produits agricoles dans des pays déterminés à des prix inférieurs au coût d'acquisition.  L'EEP n'a pas été utilisé depuis 1995, sauf pour de petites expéditions de viande de volaille congelée et une expédition d'orge.  Le DEIP fonctionne de manière similaire à l'EEP.  Les produits subventionnés au titre de l'EEP sont les suivants:  blé, farine de blé, riz, viande de volaille congelée, orge, malt d'orge, œufs de consommation et huile végétale.  Les produits subventionnés au titre du DEIP sont les suivants:  lait en poudre, graisse butyrique et cheddar, mozzarella, gouda, feta, fromage à la crème et fromage fondu américain.  Les autorités ont indiqué que les pays bénéficiant du SGP avaient été supprimés de l'attribution la plus récente au titre du DEIP et qu'ils n'étaient plus admis comme pays de destination.

b) Financement, assurance et garanties à l'exportation

40. Le plus vaste programme de promotion des exportations agricoles est le Programme de garantie des crédits à l'exportation (GSM‑102), qui porte sur des crédits d'une durée comprise entre 90 jours et trois ans.
  Le Programme intermédiaire de garantie des exportations (GSM‑103) concerne les crédits d'une durée comprise entre trois et dix ans.  Ces deux programmes permettent aux acheteurs étrangers d'acheter des produits agricoles auprès d'exportateurs privés des États‑Unis grâce à un financement accordé par les banques américaines aux banques des importateurs.  La CCC garantit les versements dus par la banque étrangère à la banque américaine.  Si la banque étrangère fait défaut, la CCC rembourse les créances dûment justifiées.

41. Les produits admissibles au titre du GSM‑102 et du GSM‑103 le sont aussi au titre du Programme de garantie des crédits fournisseurs (SCGP), en vertu duquel la CCC garantit une partie des paiements dus par les importateurs dans le cadre de financements à court terme (jusqu'à 180 jours) accordés directement par l'exportateur américain à l'importateur pour l'achat de produits agricoles américains.  Au titre du Programme de garantie concernant les installations (FGP), la CCC offre des garanties de crédit aux banques américaines pour financer l'exportation de produits manufacturés et de services destinés à améliorer l'infrastructure agricole (installations de stockage, de transformation ou de manutention, par exemple) dans des pays émergents.  Ces exportations doivent être liées à des projets qui favorisent essentiellement les exportations de produits agricoles des États‑Unis.  Selon les autorités, le FGP est conforme aux directives de l'OCDE.  Ces programmes de soutien à l'exportation ont été de nouveau autorisés jusqu'en 2007 par la Loi sur l'agriculture.

42. La valeur des crédits à l'exportation bénéficiant d'un soutien public a été ramenée de 4 milliards de dollars durant l'exercice budgétaire 1998 à 3,1 milliards de dollars durant l'exercice 2000, avant de revenir à 3,4 milliards de dollars durant l'exercice 2002.  En 2002, les exportations soutenues ont eu pour principales destinations l'Amérique du Sud, le Mexique, la Turquie et la Corée du Sud.

43. Le financement à l'exportation garanti par l'État confère un avantage, car les taux d'intérêt facturés ne correspondent pas au risque réel de la transaction mais à la cote de crédit de la garantie sous‑jacente;  c'est surtout pour cette raison que les garanties publiques accordées pour les crédits à l'exportation peuvent constituer des subventions à l'exportation.
  Les autorités ont indiqué que les taux facturés pour les crédits garantis au titre des programmes GSM étaient généralement supérieurs de 15 à 25 points de base au LIBOR et n'étaient pas inférieurs aux taux du marché en soi;  mais, compte tenu de la modeste cote de crédit des participants, les garanties atténuent effectivement les conséquences d'un défaut de paiement éventuel sur les décisions des entreprises.

c) Fonds de soutien économique et autres programmes

44. Un financement permettant d'acheter des denrées alimentaires aux États‑Unis, y compris à des conditions libérales, est également accordé par le Fonds de soutien économique, qui est un compte d'affectation destiné à financer une aide économique apportée à divers pays en fonction de leurs besoins particuliers en matière économique, politique et de sécurité, et des intérêts américains.  Ainsi, dans le budget de 2003, une somme de 655 millions de dollars a été affectée à l'Égypte.  Sur ce montant, 200 millions de dollars ont été versés au titre de l'aide prévue par le Programme d'importation de produits pour faciliter l'achat par la Direction générale des approvisionnements égyptienne de 840 000 tonnes de blé américain.  Le Fonds aide d'autres pays, mais son principal bénéficiaire est l'Égypte.

45. Le Programme d'accès aux marchés (MAP) utilise des fonds de la CCC pour favoriser la création, l'élargissement et le maintien de débouchés extérieurs pour les produits agricoles des États‑Unis.  Il constitue un partenariat avec des associations professionnelles agricoles américaines, des coopératives agricoles américaines, des groupements professionnels à but non lucratif des États ou des régions, de petites entreprises américaines et la CCC, pour partager le coût des activités de commercialisation et de promotion à l'étranger telles que la promotion auprès des consommateurs, les études de marché, les salons commerciaux et la prestation de services commerciaux.  Au titre de la Loi sur l'agriculture, le financement du MAP sera porté progressivement de 100 millions de dollars pour l'exercice 2002 à 200 millions de dollars pour l'exercice 2006.

v) Aide alimentaire

46. Les États‑Unis sont le plus gros fournisseur d'aide alimentaire au monde avec 62 pour cent (en volume) de l'aide livrée en 2001.
  Les autorités ont indiqué qu'en réponse aux demandes faites par le Programme alimentaire mondial (PAM) et les pays bénéficiaires, les livraisons d'aide alimentaire américaine avaient fortement augmenté en 1999, avant de régresser en 2000 et 2001.  La valeur totale de l'aide alimentaire pour l'exercice 2002 a été de 1,09 milliard de dollars, soit environ 1,7 pour cent des exportations agricoles nationales.

47. L'aide alimentaire fournie par les États‑Unis prend essentiellement la forme de dons en nature.  Aux termes de la Convention relative à l'aide alimentaire, les États‑Unis se sont engagés à fournir chaque année un volume minimal.  Comme une grande partie de leur aide alimentaire est soumise à des restrictions budgétaires, le volume des dons est inversement proportionnel au prix des denrées.  En valeur, les principales expéditions faites durant l'exercice 2002 se sont composées de blé, d'huile végétale et de lait écrémé en poudre.

48. En 2001, environ 75 pour cent de l'aide alimentaire américaine a été classée par le PAM comme aide alimentaire d'urgence, destinée et librement distribuée aux victimes de catastrophes naturelles ou provoquées, ou comme aide alimentaire destinée aux projets, distribuée aux groupes bénéficiaires pour soutenir des activités spécifiques de développement et de prévention des catastrophes.  Cette aide est toujours fournie à titre gratuit.
  Les bénéficiaires sont notamment des pays à faible revenu ou des pays victimes de crises de nutrition.  Ce type d'aide est généralement accordé dans le cadre du Titre II (Aide d'urgence et privée) du programme P.L. 480, administré par l'Agency for International Development des États‑Unis (USAID);  il peut aussi être accordé au titre du programme de la section 416 b) (voir ci‑après).

49. Le reste de l'aide alimentaire américaine (25 pour cent) a été classé par le PAM comme "aide‑programme".  Ce type d'aide est accordé sous forme de dons ou de prêts concessionnels à long terme;  les autorités ont indiqué que le produit des ventes était affecté à des plans de développement, notamment pour renforcer les capacités commerciales.  Les programmes dont relève ce type d'aide sont le Titre I du programme P.L. 480 (ventes à des conditions libérales à long terme), le programme Nourriture pour le progrès et le programme de la section 416 b), destiné à utiliser les produits en excédent.  Les principaux bénéficiaires de l'aide‑programme pour l'exercice 2002 ont été le Pakistan (75 millions de dollars) et, dans une moindre mesure, l'Indonésie, les Philippines, l'Érythrée, l'Ouzbékistan, et le Pérou.

50. L'aide alimentaire américaine a donné lieu à diverses interventions de la part des Membres de l'OMC, qui ont fait observer qu'elle risquait de perturber les ventes commerciales dans les pays bénéficiaires.
  Selon les autorités, tous les programmes d'aide alimentaire des États‑Unis sont exécutés de façon entièrement conforme aux Principes de la FAO en matière d'écoulement des excédents et obligations consultatives.

vi) Activités de commerce d'État

51. La CCC est une société fédérale gérée par le Département de l'agriculture, qui a été créée pour stabiliser et soutenir les revenus et les prix agricoles.
  La Loi instituant la CCC, telle qu'elle a été modifiée, autorise la vente de produits agricoles à d'autres organismes fédéraux et à des gouvernements étrangers ainsi que les dons de produits alimentaires à des organismes de secours nationaux, étrangers ou internationaux.  Actuellement, la CCC sert surtout d'organisme financier au moyen duquel le gouvernement finance ses programmes agricoles.

52. Les opérations de la CCC portent sur les produits suivants:  blé, maïs, oléagineux, coton (upland et à fibres extra‑longues), riz, tabac, petits pois chiches, lentilles et pois secs, lait et produits laitiers, orge, avoine, sorgho à grains, mohair, autres laines, miel, arachides et sucre.  La CCC est autorisée à exporter directement ces produits et à en promouvoir l'exportation au moyen de versements, de crédits à l'exportation et d'autres actions du même type.  Elle aide aussi à trouver de nouveaux débouchés à l'étranger pour les produits agricoles.

3) Secteur manufacturier

i) Aperçu général

53. Malgré des fluctuations conjoncturelles, la production manufacturière a progressé au même rythme que les autres secteurs, affichant une croissance d'environ 35 pour cent en valeur constante durant la période 1991‑2001;  en 2001, la part du secteur manufacturier dans le PIB a été de 16,2 pour cent, à peu près comme en 1990.  En dollars courants, toutefois, la contribution du secteur à l'économie nationale a baissé au cours des dernières années;   de 17,9 pour cent en 1990, sa part dans le PIB est tombée à 14,1 pour cent en 2001 (tableau IV.4).

54. La production manufacturière est constituée à 60 pour cent environ de biens durables.  Les principales activités (selon le Système de classification des industries de l'Amérique du Nord (NAICS)) sont le matériel et les machines électroniques, les produits chimiques et les machines et outillage industriels, encore qu'aucun secteur ne représente à lui seul plus de 2 pour cent du PIB.  En 2002, le secteur manufacturier a employé 16,7 millions de personnes, soit 12,8 pour cent de l'emploi non agricole, contre 19,1 millions (17,4 pour cent) en 1990.

55. Le taux d'utilisation des capacités a fortement baissé depuis 2000;  il était de 73,8 pour cent en 2002.  La productivité, mesurée en valeur ajoutée par travailleur, a augmenté durant la période considérée, sachant que la part de l'emploi industriel dans le total de l'emploi non agricole a baissé.

Tableau IV.4

Principaux indicateurs du secteur manufacturier, 1990‑2002
	
	1990
	1995
	1999
	2000
	2001
	2002

	Indice de la production manufacturière (1997 = 100)

	Production manufacturière totale
	75,2
	88,1
	111,8
	117,4
	112,6
	111,5

	Biens durables
	64,9
	82,1
	119,3
	129,4
	122,9
	121,2

	Biens non durables
	88,2
	96,2
	102,2
	102,9
	99,8
	99,6

	Autres
	99,0
	93,2
	109,9
	112,4
	109,1
	105,7

	Taux d'utilisation des capacités (%)
	81,6
	82,8
	81,4
	81,4
	75,6
	73,8

	Part dans le PIB en dollars courants (%)
	17,9
	17,4
	16,0
	15,5
	14,1
	..

	
Biens durables
	10,1
	9,9
	9,2
	9,0
	8,1
	..

	
Machines et outillage industriels
	2,0
	1,8
	1,6
	1,8
	1,5
	..

	
Matériel électronique et autre matériel électrique
	1,8
	2,0
	1,7
	1,6
	1,4
	..

	
Véhicules et équipements automobiles
	0,8
	1,3
	1,3
	1,2
	1,1
	..

	
Biens non durables
	7,8
	7,6
	6,8
	6,5
	6,1
	..

	
Impression et publication
	1,3
	1,1
	1,1
	1,1
	1,1
	..

	
Produits chimiques et produits connexes
	1,9
	2,0
	1,8
	1,7
	1,6
	..

	Part dans le PIB en dollars constants de 1996
	16,3
	17,0
	17,1
	17,2
	16,2
	..

	Emploi (millions)
	19,1
	18,3
	18,6
	18,5
	17,7
	16,7

	Pourcentage de l'emploi non agricole total
	17,4
	15,5
	14,4
	14,0
	13,4
	12,8

	Bénéfices des entreprises (milliards de dollars)
	109,2
	166,1
	157,5
	159,8
	83,4
	100,5a

	 dont industries de biens durables (milliards de dollars)
	40,8
	41,6
	68,2
	61,5
	9,9
	22,8

	Variation des gains nominaux (%)
	3,3
	2,2
	3,3
	3,9
	3,1
	2,9


..
Non connu.

a
Troisième trimestre.

Source:
Conseil des Gouverneurs du Système de réserve fédéral et Département du commerce.
56. En 2002, la moyenne simple du droit NPF frappant les importations de produits manufacturés (définition de la CITI) a été de 5,1 pour cent;  la moyenne correspondante pour les produits non agricoles (définition de l'OMC) a été de 4,2 pour cent.  Mis à part la transformation des produits alimentaires qui, selon la définition de la CITI, fait partie du secteur manufacturier et qui relève considérablement la moyenne, les droits moyens les plus élevés selon la codification de la CITI s'appliquent aux textiles et aux vêtements (9,4 pour cent), suivis par les produits minéraux non métalliques (5,0 pour cent) et les produits chimiques (4,1 pour cent).  Il y a une progressivité des droits dans certains secteurs tels que les textiles et les vêtements, les produits minéraux non métalliques et les industries métallurgiques de base.  Les mesures d'urgence s'appliquent surtout à des produits manufacturés (plus de 95 pour cent des droits antidumping et des droits compensateurs en vigueur):  outre l'acier, elles touchent principalement les produits chimiques, les textiles et les vêtements et les machines et le matériel électrique (chapitre III 2) v)).  D'une manière générale, les produits sidérurgiques et textiles continuent d'occuper une place essentielle dans la politique commerciale, même si leur importance économique diminue.

ii) Sidérurgie

57. La sidérurgie, qui représente moins de 1 pour cent du PIB, a employé environ 170 000 salariés en 2002.  Elle a subi une profonde restructuration depuis 1980, qui a entraîné une baisse considérable des capacités nationales (environ 25,5 millions de tonnes, soit à peu près 18,3 pour cent de la capacité totale), un accroissement des importations et des gains de productivité.  Malgré cela, certains sidérurgistes américains, notamment quelques‑unes des plus grosses sociétés, ont continué d'éprouver des difficultés.  Selon les estimations du secteur, en mars 2003, environ 20 pour cent de la capacité nationale fonctionnait sous le régime du dépôt de bilan prévu au chapitre 11.
  Durant la période 1997‑2002, 35 sociétés sidérurgiques ont déposé leur bilan et 18 d'entre elles avaient cessé leurs activités ou fermé des usines à la fin de la période.

58. Les États‑Unis produisent un peu plus de 10 pour cent de l'acier mondial;  leur part dans la production mondiale a baissé d'environ 2 points depuis 1998.  Bien que leur part dans la consommation mondiale d'acier ait aussi baissé, elle représentait encore 13,5 pour cent en 2001.  Jusqu'en 2002 (dernières statistiques disponibles), les États‑Unis étaient le plus gros importateur net d'acier au monde:  en 2001, leurs importations ont représenté environ 9 pour cent des importations mondiales, tandis que leurs exportations n'ont été que de 2 pour cent du total.

59. Les importations d'acier aux États‑Unis ont enregistré une forte hausse à la suite de la suppression en 1992 de l'accord d'autolimitation des exportations, dans le cadre du programme de libéralisation de l'acier.  Entre 1992 et 2001, les importations de produits finis et semi‑ouvrés en acier ont augmenté de 77 pour cent en volume, alors que la consommation a progressé de 26 pour cent et la production de 7 pour cent seulement.
  Les importations ont culminé en 1998, leur part dans la consommation intérieure de produits en acier atteignant 28 pour cent (tableau IV.5).  L'essentiel de l'augmentation était due à des produits venant du Brésil, de Turquie, du Japon et de Russie.  Au cours des années suivantes, la part des importations dans la consommation intérieure a reculé pour s'établir à environ 25 pour cent en 2002, parallèlement au ralentissement de la croissance économique nationale et à diverses mesures prises contre les importations (voir ci‑après).

60. Après une baisse en 2001, les importations ont de nouveau progressé en 2002, de 8,4 pour cent en volume et de 4,9 pour cent en valeur (tableau IV.6).  En 2002, près de 80 pour cent des importations américaines provenaient de huit fournisseurs seulement:  Canada, UE, Mexique, Brésil, Corée, Russie, Japon et Turquie.  Les importations de produits en acier visées par des enquêtes au titre de l'article 201 (sauvegardes) ont représenté près de 70 pour cent du montant total de 8,4 milliards de dollars d'importations.

Tableau IV.5

Principaux indicateurs de l'industrie sidérurgique des États‑Unis, 1997‑2002
	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Production d'acier brut aux États‑Unis (millions de tonnes)
	98,4
	98,7
	97,4
	101,8
	90,1
	92,2

	Production mondiale d'acier brut (millions de tonnes)
	798,9
	777,2
	788,4
	847,4
	849,6
	902,0

	Part des États‑Unis dans la production mondiale d'acier brut
	12,3
	12,7
	12,4
	12,0
	10,6
	10,2

	Consommation d'acier brut aux États‑Unis (millions de tonnes)
	123,6
	134,6
	127,5
	132,9
	114,3
	..

	Consommation mondiale d'acier brut (millions de tonnes)
	789,2
	779,4
	798,5
	867,3
	845,0
	845,0

	Part des États‑Unis dans la consommation mondiale d'acier brut
	15,7
	17,3
	16,0
	15,3
	13,5
	..

	Importations de produits en acier destinés à la consommation (millions de tonnes)a
	28,3
	37,7
	32,4
	34,4
	27,4
	29,7

	Valeur des importations (milliards de dollars)
	13,5
	16,3
	12,9
	14,7
	11,5
	12,1,

	Part des importations dans la consommation totale
	22,9
	28,0
	25,4
	25,9
	24,0
	..

	Emploi total (milliers de personnes)
	218
	216
	211
	208
	189
	169

	Nombre de salariés affectés à la production (milliers de personnes)
	163
	160
	153
	151
	141
	124


..
Non connu.

a
Département du commerce (Bureau du recensement des États‑Unis), Bureau des statistiques du travail.

Source:
International Iron and Steel Institute, Steel Statistical Year Book 2002.

Tableau IV.6

Importations d'acier aux États‑Unis par pays, volume et valeur, 1999‑2002

(Milliers de tonnes et millions de dollars)

	Pays
	1999
	2000
	2001
	2002

	
	Volume
	Valeur
	Volume
	Valeur
	Volume
	Valeur
	Volume
	Valeur

	Total
	32 414
	12 614
	34 433
	14 903
	27 351
	11 526
	29 652
	12 088

	Canada
	4 571
	2 330
	4 769
	2 550
	4 228
	2 185
	5 241
	2 744

	Mexique
	3 192
	1 054
	2 954
	1 138
	2 713
	895
	3 408
	1 204

	Union européenne
	6 012
	3 386
	6 398
	4 054
	5 516
	3 351
	4 822
	2 804

	AELE
	52
	45
	147
	69
	53
	45
	40
	31

	Turquie
	364
	88
	609
	163
	860
	202
	1 235
	314

	Autres pays d'Europe occidentale
	50
	27
	98
	44
	19
	13
	8
	11

	Pologne
	145
	33
	297
	89
	150
	36
	175
	53

	Moldova
	328
	67
	357
	76
	172
	35
	17
	3

	Ukraine
	714
	130
	1 408
	305
	461
	110
	337
	71

	Russie
	1 138
	284
	1 379
	383
	1 541
	323
	1 651
	350

	Autres ex‑Républiques soviétiques
	539
	110
	533
	122
	71
	16
	87
	23

	Autres pays d'Europe orientale
	654
	167
	695
	202
	454
	146
	724
	221

	Australie
	850
	167
	738
	190
	623
	137
	677
	152

	Chine
	698
	215
	1 351
	454
	691
	282
	750
	259

	Indonésie
	483
	117
	379
	113
	128
	40
	133
	43

	Japon
	2 778
	1 456
	1 933
	1 229
	1 863
	1 153
	1 480
	940

	Corée
	2 670
	912
	2 433
	980
	2 020
	779
	1 677
	637

	Taipei chinois
	876
	416
	1 145
	601
	518
	308
	345
	249

	Autres pays riverains du Pacifique
	220
	72
	245
	96
	316
	85
	182
	52

	Argentine
	437
	134
	417
	163
	403
	137
	387
	127

	Brésil
	3 445
	733
	3 280
	861
	2 821
	664
	3 551
	779

	Colombie
	27
	12
	52
	27
	43
	24
	41
	22

	Venezuela
	468
	132
	433
	132
	308
	127
	444
	131

	Autres pays d'Amérique du Sud et d'Amérique centrale
	375
	107
	326
	99
	362
	102
	542
	164

	Inde
	531
	146
	909
	318
	182
	94
	634
	349

	Afrique du Sud
	535
	178
	585
	240
	473
	136
	389
	144

	Autres
	262
	96
	565
	208
	364
	100
	668
	211


Source:
Département du commerce.

61. Au cours des dernières années, et notamment après le brusque accroissement des importations survenu en 1998, il y a eu une augmentation du nombre de demandes d'ouverture d'enquêtes antidumping et d'enquêtes en matière de droits compensateurs.  Durant la période 1998‑2002, plus de 148 enquêtes de ce type ont été ouvertes au sujet de produits en acier et de produits connexes.
  En juin 2003, 134 ordonnances antidumping et 35 ordonnances en matière de droits compensateurs étaient en vigueur au sujet de produits en acier.
  Six accords de suspension concernant ces produits étaient en vigueur à la même date;  l'un d'entre eux a pris fin en septembre 2003.

62. En juin 2001, le gouvernement des États‑Unis a annoncé une initiative multilatérale concernant l'acier, avec un plan à trois objectifs:  a) réduire les capacités sidérurgiques mondiales grâce à des négociations avec les partenaires commerciaux;  b) éliminer les subventions et les pratiques qui déforment les marchés au niveau mondial en engageant des négociations sur des règles internationales applicables au commerce de l'acier;  et c) demander à la Commission du commerce international des États‑Unis (USITC) d'ouvrir une enquête au titre de l'article 201 (sauvegardes).

63. En décembre 2001, l'USITC a transmis au Président le rapport issu de son enquête;  en mars 2002 le gouvernement a annoncé sa décision d'imposer des mesures de sauvegarde temporaires (chapitre III 2) v)).

64. Ces mesures de sauvegarde étaient les suivantes:  un droit de 30 pour cent appliqué aux produits plats, aux produits étamés ou chromés, aux barres laminées à chaud et aux barres parachevées à froid;  un droit de 15 pour cent appliqué aux barres d'armatures, à certains produits tubulaires, aux barres en aciers inoxydables et au fil machine en aciers inoxydables;  un droit de 13 pour cent appliqué aux accessoires et aux brides en acier au carbone ou en aciers alliés;  un droit de 8 pour cent appliqué aux fils en aciers inoxydables;  et un contingent tarifaire de 5,4 millions de tonnes courtes applicable aux brames, avec un droit hors contingent de 30 pour cent (le droit contingentaire est généralement compris entre zéro et 1 pour cent).  Certains de ces droits étaient plus élevés que ceux recommandés par l'USITC;  pour les fils machine en aciers inoxydables, le droit était inférieur.  Les niveaux de droit ont été modifiés en mars 2003 (ils ont été ramenés de 30 à 24 pour cent, de 15 à 12 pour cent, de 13 à 10 pour cent et de 8 à 7 pour cent), tandis que le contingent tarifaire a été porté à 5,9 millions de tonnes courtes.
  En mars 2003, le Président a annoncé que 295 produits étaient exclus de ces mesures, en réponse à des demandes d'exclusion portant sur 661 produits, présentées par des consommateurs d'acier aux États‑Unis et par des producteurs d'acier d'un certain nombre de pays.
  Si l'on ajoute les exclusions de 2002, le nombre total de produits exclus des mesures de sauvegarde est de 1 022.

65. Outre les mesures de sauvegarde, un régime de licences temporaire a été institué pour la durée des mesures.  Ce régime a été mis en place pour permettre d'établir en temps voulu des statistiques sur les importations d'acier aux États‑Unis et aider le Département du commerce à suivre les variations importantes ou les augmentations brusques des importations d'acier, notamment en provenance des pays non visés par les mesures de sauvegarde.
  Il est entré en vigueur le 1er février 2003 et s'applique à tous les produits visés par la mesure de sauvegarde de 2002, qu'ils proviennent ou non des pays exclus ou qu'ils soient ou non spécifiquement exclus.

66. Huit Membres de l'OMC ont déposé auprès de l'ORD des demandes de consultations au sujet des mesures de sauvegarde appliquées par les États‑Unis en 2002.  Ces demandes ont été suivies par l'établissement d'un groupe spécial.  Le Groupe spécial a établi dans ses rapports que les mesures de sauvegarde en question étaient incompatibles avec l'Accord sur les sauvegardes et le GATT de 1994 (chapitre III 2) v)).  Les États‑Unis ont fait appel auprès de l'Organe d'appel sur certains points de droit figurant dans les rapports du Groupe spécial.

67. Les États‑Unis sont le défendeur le plus actif dans les affaires concernant l'acier traitées dans le cadre du mécanisme de règlement des différends à l'OMC.  En avril 2003, ils participaient comme défendeurs à 14 des 19 différends sur les produits en acier en cours à l'OMC (tous soulevés durant la période 1998‑2002) et ne participaient qu'à un seul comme plaignant.  Dans six de ces affaires, le groupe spécial a recommandé aux États‑Unis de mettre leurs mesures en conformité avec les obligations qu'ils avaient souscrites en vertu des Accords de l'OMC.

68. L'industrie sidérurgique américaine estime que les mesures de sauvegarde lui ont permis de se restructurer et d'opérer des regroupements.
  En revanche, des représentants des industries consommatrices d'acier ont affirmé que ces mesures avaient fait disparaître des emplois dans leur secteur, retardé la restructuration des sociétés sidérurgiques nationales en situation de faiblesse et nui par ailleurs aux consommateurs d'acier désavantagés.

69. Certaines industries consommatrices d'acier ont demandé que des produits soient exemptés des mesures de sauvegarde.  Ces demandes sont examinées chaque année.  En mars 2003, le Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales a annoncé l'exclusion de 295 produits, car il avait été constaté qu'ils n'existaient pas en quantité suffisante pour les fabricants américains.

70. En avril 2003, l'USITC a ouvert, sur la demande de la Commission des voies et moyens de la Chambre des Représentants, une enquête au titre de l'article 332 (établissement des faits), afin d'examiner les conditions de concurrence rencontrées par les industries américaines consommatrices d'acier en ce qui concerne les droits de douane et les contingents tarifaires appliqués aux importations de certains produits en acier.  Il s'agissait d'étudier les effets qu'avaient les mesures de sauvegarde sur l'emploi, les salaires, la rentabilité, les ventes, la productivité et l'investissement des industries consommatrices d'acier et des industries qui dépendent des importations d'acier.
  Dans son rapport publié en septembre 2003, l'USITC a estimé que les mesures de sauvegarde avaient entraîné une petite perte nette du PIB de 30,4 millions de dollars et une augmentation des achats directs d'acier auprès des producteurs nationaux, qui étaient passés de 65 à 73 pour cent du total.

71. En 2002, les États‑Unis et la plupart des grands pays producteurs d'acier ont entamé des négociations à l'OCDE en vue de réduire les subventions publiques et de résoudre le problème des capacités excédentaires non rentables qui déformaient depuis des décennies le marché mondial de l'acier.  Un Groupe d'étude sur les disciplines créé au sein de l'OCDE cherche à élaborer les éléments d'un accord sur les subventions dans le secteur de l'acier et devrait conclure ses travaux au premier semestre de 2004.  Les États‑Unis ont aussi soutenu la création à l'OCDE d'un Groupe de travail sur les capacités, chargé d'étudier les moyens de réduire les capacités excédentaires inefficientes dans le monde.

72. Les États‑Unis ont présenté en mai 2003 une proposition afin de porter devant l'OMC les disciplines en cours de négociation à l'OCDE au sujet de l'acier.  Ils se sont notamment déclarés favorables à l'établissement d'un calendrier au Groupe d'étude sur les disciplines, afin de définir les éléments d'un accord sur les subventions dans le secteur de l'acier dont l'incorporation dans les règles de l'OMC puisse être envisagée, les travaux devant se terminer dès que possible en 2003.

iii) Textiles et vêtements

a) Évolution récente

73. Les États‑Unis sont le premier importateur mondial de produits textiles et de vêtements, et leur politique commerciale a des effets notables sur le commerce mondial de ces produits.  En 2002, leurs importations ont représenté 10,6 pour cent des importations mondiales de textiles, contre 9,8 pour cent en 2000 et 6,2 pour cent en 1990, et 31,7 pour cent des importations mondiales de vêtements, contre 32,5 pour cent en 2000 mais bien au‑delà des 24 pour cent de 1990.
  La part des États‑Unis dans les exportations mondiales de textiles est passée de 6,4 pour cent en 1999 à 7 pour cent en 2002, tandis que leur part dans les exportations mondiales de vêtements a été ramenée de 4,4 pour cent en 1999 à 3 pour cent en 2002.  Les exportations de vêtements ont baissé de plus de 30 pour cent entre 2000 et 2002, tandis que les exportations de textiles ont reculé de 1 pour cent.

74. Durant la période 2000‑2002, la croissance des importations (en valeur) de textiles et de vêtements aux États‑Unis a marqué le pas, parallèlement au ralentissement général des importations.  En 2002, les importations de textiles et de vêtements ont approché les 80 milliards de dollars, soit à peu près autant qu'en 2000.
  Les chiffres disponibles jusqu'en mai 2003 révèlent une croissance des importations à la fin de 2002 et au début de 2003.  Les autorités ont indiqué que cette croissance pourrait provenir de l'intégration accrue du secteur dans le GATT depuis janvier 2002.

75. La structure des échanges par pays (indépendamment du traitement tarifaire choisi par les opérateurs) n'a pas beaucoup varié au cours des deux dernières années, à l'exception notable de la Chine, du Viet Nam et de certains pays africains.  La Chine, principal fournisseur en 2002, a dépassé pour la première fois depuis 1994 la barre des 15 pour cent dans les importations de textiles et de vêtements des États‑Unis, avec un montant d'environ 12 milliards de dollars (tableau IV.7).  L'Inde a aussi gagné des parts de marché, dépassant pour la première fois les 4 pour cent des importations américaines.  Après que les États‑Unis eurent accordé au Viet Nam le statut NPF permanent en 2001, les importations en provenance du Viet Nam sont passées à 900 millions de dollars en 2002, soit 1,4 pour cent des importations américaines (contre 49 millions de dollars en 2001).  Les autres pays d'Asie de l'Est, à l'exception du Cambodge, ont perdu des parts de marché.

76. Les importations de textiles et de vêtements bénéficiant du traitement NPF ("hors programme" ("No program claimed") sur le site Dataweb de l'USITC) ont représenté 76 pour cent de la valeur totale des importations en 2002, contre 85 pour cent en 2000 et 90 pour cent en 1996 (tableau IV.8).  Cette baisse est due au fait que les exportateurs se sont tournés vers les régimes d'importation plus favorables offerts au titre de dispositions telles que la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) et la Loi sur le partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes (CBTPA) (voir ci‑après).

Tableau IV.7

Importations de textiles et de vêtements des États‑Unis en provenance de certains groupes de paysa
(Millions de dollars et pourcentage)
	Pays
	1996
	2000
	2001
	2002

	
	Valeur
	Pourcentage
	Valeur
	Pourcentage
	Valeur
	Pourcentage
	Valeur
	Pourcentage

	Pays de l'ALENA
	7 088
	13,7
	14 101
	17,8
	13 289
	17,0
	13 083
	16,4

	  Mexique
	4 719
	9,1
	10 283
	13,0
	9 622
	12,3
	9 353
	11,7

	  Canada
	2 369
	4,6
	3 818
	4,8
	3 667
	4,7
	3 730
	4,7

	Pays bénéficiaires de la CBTPA 
	6 173
	11,9
	9 807
	12,4
	9 719
	12,4
	9 700
	12,2

	  Honduras
	1 244
	2,4
	2 422
	3,1
	2 442
	3,1
	2 507
	3,1

	  Rép. dominicaine
	1 807
	3,5
	2 478
	3,1
	2 336
	3,0
	2 241
	2,8

	  El Salvador
	747
	1,4
	1 632
	2,1
	1 666
	2,1
	1 707
	2,1

	  Guatemala
	822
	1,6
	1 512
	1,9
	1 647
	2,1
	1 690
	2,1

	  Costa Rica
	722
	1,4
	844
	1,1
	782
	1,0
	736
	0,9

	  Autres
	831
	1,6
	919
	1,2
	845
	1,1
	818
	1,0

	Pays bénéficiaires de l'ATPA
	539
	1,0
	902
	1,1
	814
	1,0
	809
	1,0

	Pays bénéficiaires de l'AGOA
	357
	0,7
	731
	0,9
	943
	1,2
	1 093
	1,4

	Autres fournisseurs principaux
	27 307
	52,9
	37 969
	47,9
	37 597
	48,0
	38 141
	47,8

	  Chine
	7 340
	14,2
	10 290
	13,0
	10 701
	13,7
	12 040
	15,1

	  Hong Kong, Chine
	4 170
	8,1
	4 800
	6,1
	4 488
	5,7
	4 078
	5,1

	  Inde
	1 968
	3,8
	3 111
	3,9
	2 977
	3,8
	3 307
	4,1

	  Corée
	2 202
	4,3
	3 370
	4,2
	3 216
	4,1
	3 173
	4,0

	  Thaïlande
	1 401
	2,7
	2 471
	3,1
	2 477
	3,2
	2 437
	3,1

	  Taipei chinois
	2 728
	5,3
	2 899
	3,7
	2 611
	3,3
	2 404
	3,0

	  Italie
	2 039
	3,9
	2 459
	3,1
	2 394
	3,1
	2 352
	2,9

	  Indonésie
	1 593
	3,1
	2 379
	3,0
	2 520
	3,2
	2 345
	2,9

	  Pakistan
	1 073
	2,1
	1 929
	2,4
	1 989
	2,5
	2 073
	2,6

	  Bangladesh
	1 187
	2,3
	2 210
	2,8
	2 212
	2,8
	2 005
	2,5

	  Philippines
	1 607
	3,1
	2 051
	2,6
	2 011
	2,6
	1 929
	2,4

	Tous autres pays
	10 197
	19,7
	15 799
	19,9
	15 988
	20,4
	16 953
	21,2

	Total mondial
	51 660
	100,0
	79 309
	100,0
	78 350
	100,0
	79 780
	100,0


a
Les chiffres concernent les importations en provenance des pays énumérés, indépendamment de leur traitement tarifaire (NPF, SGP, etc.).
Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des données tirées du Dataweb de l'USITC disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://dataweb.usitc.gov.

Tableau IV.8

Importations de textiles et de vêtements, 1996‑2002
(Millions de dollars)

	Programme d'importation
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Hors programme
	46 385
	53 752
	59 126
	60 626
	67 669
	61 182
	60 685

	ALENA 
	4 148
	5 408
	6 353
	8 376
	10 462
	10 500
	10 832

	CBTPA
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	157
	5 119
	6 035

	AGOA (sauf SGP)
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	356
	800

	Cisjordanie et Gaza
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	23
	171
	375

	Israël‑États‑Unis
	414
	425
	533
	557
	611
	613
	579

	SGP
	543
	403
	377
	257
	277
	287
	352

	Caraïbes (CBI)
	82
	95
	80
	80
	106
	117
	115

	Jordanie‑États‑Unis
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	n.a.
	5

	Loi andine
	5
	4
	5
	6
	6
	5
	1

	Total
	51 576
	60 087
	66 475
	69 902
	79 309
	78 350
	79 780


n.a.
Non applicable.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après des données tirées du Dataweb de l'USITC disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://dataweb.usitc.gov.

b) Principaux faits nouveaux concernant la politique commerciale

Droits de douane
77. Les importations de textiles et de vêtements aux États‑Unis sont assujetties à des droits NPF assez élevés, qui peuvent atteindre 33 pour cent, avec une moyenne de 10,8 pour cent pour les vêtements en 2002 et de 9,3 pour cent pour les textiles.  Les droits NPF sont en baisse depuis 2000 en raison de la mise en œuvre progressive du programme de réduction tarifaire sur dix ans accepté par les États‑Unis dans le cadre des engagements en matière d'accès aux marchés qu'ils ont contractés lors du Cycle d'Uruguay en 1995 et qui prendra fin le 1er janvier 2004.  Des droits spécifiques sont souvent perçus en plus des droits ad valorem, afin d'assurer une protection supplémentaire en cas de baisse des prix d'importation.

78. Les préférences tarifaires promulguées récemment au sujet des vêtements en provenance de certains pays d'Afrique subsaharienne, des Caraïbes et des Andes, bien qu'elles soient généralement subordonnées à certaines conditions (voir ci‑après), élargissent sensiblement l'accès de ces pays au marché américain.  En dehors de ces préférences, les régimes tarifaires préférentiels appliqués par les États‑Unis excluent en grande partie les produits textiles et les vêtements (tableau III.2).  Ainsi, certains tissus (SH 5111.20.90) et une large gamme de vêtements (par exemple les chemises et chemisiers synthétiques, les pantalons, les vestons et vestes, les manteaux et les survêtements de sport) ne bénéficient d'aucune préférence tarifaire en dehors de l'ALENA, de la franchise de droits accordée à Israël et de faibles marges de préférence offertes aux fournisseurs jordaniens.

Contingents d'importation
79. Les États‑Unis imposent des contingents d'importation par produit ou par pays pour les textiles et les vêtements depuis 1957.  En 2000, environ 31 milliards de dollars d'importations de vêtements (51 pour cent du total) et 4,6 milliards de dollars d'importations de certains textiles (32 pour cent du total) ont fait l'objet de restrictions quantitatives.  En 2002, environ 28 milliards de dollars d'importations de vêtements (48 pour cent du total) et 3,6 milliards de dollars d'importations de produits textiles (24 pour cent du total) ont fait l'objet de restrictions quantitatives.  Cette baisse tient en partie à la mise en œuvre progressive de l'Accord sur les textiles et les vêtements, qui prévoit l'élimination de tous les contingents d'importation bilatéraux des Membres de l'OMC d'ici à janvier 2005.

80. Les États‑Unis se sont engagés à intégrer au GATT 16,21 pour cent du volume de leurs importations de 1990 en janvier 1995, 17,03 pour cent en janvier 1998 et 18,11 pour cent en janvier 2002, ce qui leur laisse 48,7 pour cent à intégrer en janvier 2005.
  Comme les articles de faible valeur ont été intégrés en premier, les 48,7 pour cent restants représentent une part beaucoup plus grande des importations en valeur (près de 84 pour cent de la valeur des importations réalisées par les États‑Unis en 2000 correspond à des catégories qui n'avaient pas encore été intégrées au GATT, c'est‑à‑dire pour lesquelles des contingents étaient en vigueur ou pouvaient être imposés).  L'intégration des produits les plus sensibles a été reportée à la fin de la période de transition de dix ans prévue par l'ATV.

81. Les autorités ont indiqué qu'en juin 2003, environ 800 contingents étaient appliqués à 45 pays
, contre 1 000 contingents appliqués à 43 pays en 2000.  La portée des contingents varie selon les produits et les partenaires.  Les taux d'utilisation donnent une idée de l'incidence réelle de ces restrictions quantitatives sur le commerce:  les contingents utilisés à plus de 90 pour cent en 2002 sont indiqués dans le tableau AIV.1.

82. En avril 2003, le Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales a annoncé qu'il avait conclu un accord pour l'application de restrictions quantitatives aux importations en provenance du Viet Nam entre mai 2003 et décembre 2004, prorogeable pour des périodes d'un an après 2004, tant que le Viet Nam ne serait pas Membre de l'OMC et que l'accord ne serait pas dénoncé par l'une des parties.
  Selon les autorités, la valeur estimative de l'accès aux marchés offert par les contingents serait de 1,7 milliard de dollars pour l'année civile 2003, soit 78 pour cent des importations de textiles et de vêtements en provenance du Viet Nam pour l'exercice clos en mai 2003.

Sauvegardes
83. Les États‑Unis n'ont pas invoqué de sauvegardes au titre de l'ATV depuis décembre 1998 (voir le différend avec le Pakistan à l'alinéa d) ci‑après).  Le Protocole d'accession de la Chine à l'OMC institue un mécanisme transitoire de sauvegarde par produit pour les textiles et les vêtements, qui autorise les États‑Unis et les autres Membres de l'OMC à imposer des restrictions quantitatives en ce qui concerne les expéditions chinoises.
  Ce mécanisme expirera le 31 décembre 2008.  En août 2002, une requête a été déposée aux termes du Protocole en vue d'imposer des contingents spéciaux pour les tissus de bonneterie, les gants, les robes de chambre, les soutiens‑gorge et les articles de voyage en fibres synthétiques ou artificielles en provenance de Chine.  En mai 2003, le gouvernement des États‑Unis a fixé la procédure à suivre par les sociétés qui demandent l'établissement de limites quantitatives au titre de ce mécanisme de sauvegarde spécial.
  En juillet 2003, une requête officielle a été déposée selon cette procédure en vue d'imposer des contingents pour les tissus de bonneterie, les gants, les robes de chambre et les soutiens‑gorge.  Les autorités ont indiqué qu'en octobre 2003, la requête concernant les gants avait été rejetée et qu'elles examinaient la requête déposée pour les trois autres articles.

c) Fournisseurs préférentiels

Canada et Mexique
84. Depuis le 1er janvier 2003, les partenaires de l'ALENA peuvent exporter les uns vers les autres en franchise de droits tous les produits textiles et vêtements sans exception admissibles au titre des règles d'origine de l'accord.  Des contingents subsistent pour l'importation de certains produits non admissibles (catégories 410, 433, 443 et 611) en provenance du Mexique;  ils seront supprimés en janvier 2004.
  À cette date, tous les articles non admissibles fabriqués dans les pays membres de l'ALENA seront échangés sans contingent.

85. Durant la période 2000‑2002, les importations totales en provenance du Canada (qu'elles relèvent du traitement tarifaire prévu dans l'ALENA ou d'un autre traitement) ont stagné et celles en provenance du Mexique ont baissé.  La part du marché des États‑Unis détenue par le Canada a été de 5 pour cent en 2002, comme en 1996.  Les autorités ont toutefois indiqué que les importations de textiles et de vêtements en provenance du Canada avaient augmenté de 5,5 pour cent à la fin de l'exercice clos en mai 2003.  Jusqu'à l'accession de la Chine à l'OMC, le Mexique était le plus gros fournisseur de vêtements sur le marché des États‑Unis, mais ses exportations ont ensuite été ramenées de 8,7 milliards de dollars en 2000 à 7,7 milliards de dollars en 2002.  Selon les autorités, la Chine sera sans doute le premier fournisseur de vêtements aux États‑Unis d'ici à la fin de 2003.

Partage de la production
86. Sont également exemptés des contingents d'importation applicables par ailleurs les pays qui ont signé des accords de "partage de la production" relatifs aux textiles et aux vêtements dans le cadre du Programme d'accès spécial de 1986.  Ces accords sont destinés à soutenir le secteur textile des États‑Unis tout en libéralisant l'accès des vêtements produits par les pays participants.  En vertu de leurs dispositions, les vêtements assemblés dans l'un de ces pays doivent être confectionnés au moyen de tissus coupés en forme aux États‑Unis pour pouvoir bénéficier du traitement tarifaire spécial applicable au produit fini réimporté aux États‑Unis.
  Les pays participants ont droit à des "niveaux d'accès garantis" (c'est‑à‑dire des contingents d'exportation préférentiels en sus des contingents ATV) pour ces produits.  Lorsque ces produits sont réimportés aux États‑Unis, ils sont assujettis uniquement à des droits sur la portion du produit non originaire des États‑Unis.  Les pays qui exportent actuellement vers les États‑Unis dans le cadre de ces accords sont les cinq pays suivants bénéficiaires de la Loi relative au redressement économique du Bassin des Caraïbes (CBERA):  Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Jamaïque et République dominicaine.  Les importations réalisées dans le cadre des programmes de partage de la production ont chuté de plus de 60 pour cent entre 2000 et 2002, d'environ 13 à 5 milliards de dollars, en raison de la migration des échanges vers le programme CBTPA.

AGOA/CBTPA/ATPDEA

87. La Loi sur le commerce extérieur, signée en août 2002 (P.L. 107‑210), a amélioré l'accès au marché pour certains pays d'Afrique subsaharienne en vertu de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA) et pour les pays des Caraïbes en vertu de la Loi sur le partenariat commercial avec le Bassin des Caraïbes (CBTPA), par rapport à la Loi de 2000 sur le commerce extérieur et le développement (TDA).
  Elle a aussi institué la Loi pour la promotion du commerce et l'éradication des stupéfiants dans les Andes (ATPDEA), qui prévoit des avantages commerciaux préférentiels similaires à ceux qui découlent de l'AGOA et de la CBTPA pour les textiles et les vêtements ainsi que pour d'autres produits.  Il y a un certain nombre de critères d'admissibilité, parmi lesquels l'application des dispositions de l'OMC, y compris la protection de la propriété intellectuelle.

88. L'AGOA telle qu'elle avait été promulguée par la Loi de 2000 sur le commerce extérieur et le développement accordait un accès au marché en franchise de droits et sans contingent pour les produits suivants:  certains articles d'habillement assemblés dans un des pays admissibles de l'Afrique subsaharienne à partir de filés et de tissus fabriqués aux États‑Unis, ou de filés et de tissus qui ne peuvent être fournis par l'industrie américaine en quantités commerciales et en temps voulu;  les chandails et pull‑overs tricotés en forme dans un pays admissible de l'Afrique subsaharienne à partir de cashmere et de laine mérinos;  et les textiles et vêtements que le Président a désignés comme étant des articles tissés main, faits main ou folkloriques.  Ce traitement préférentiel est autorisé jusqu'en septembre 2008.  Il était aussi accordé pour les vêtements confectionnés dans un pays admissible de l'Afrique subsaharienne au moyen de tissu régional fabriqué à partir de filés des États‑Unis ou de la région.  Les importations de ces vêtements étaient soumises jusqu'en 2008 à un plafond allant de 1,5 à 3,5 pour cent des importations annuelles de vêtements des États‑Unis.  Il existe une disposition spéciale concernant l'utilisation de ce plafond, qui permet aux pays admissibles de l'Afrique subsaharienne dont le PNB annuel par habitant est inférieur à 1 500 dollars d'utiliser comme intrants des tissus en provenance de pays tiers jusqu'au 30 septembre 2004.

89. En octobre 2003, 38 pays bénéficiaient des dispositions de l'AGOA.  Cependant, lorsqu'un pays a été admis au bénéfice de l'AGOA, il doit remplir des critères supplémentaires pour pouvoir bénéficier des avantages relatifs aux textiles et aux vêtements.  Ces critères sont, entre autres, l'adoption d'un régime de visas efficace, l'application de lois nationales et de procédures répressives pour prévenir les transbordements illicites et empêcher l'utilisation de documents contrefaits;  et la promulgation d'une législation autorisant le Bureau des douanes et de la protection des frontières des États‑Unis à mener une enquête approfondie sur les allégations de transbordement.  À ce jour, 19 des 48 pays de l'Afrique subsaharienne satisfont aux critères d'admissibilité et bénéficient donc des avantages prévus par l'AGOA pour les textiles et les vêtements.  Il s'agit des pays suivants:  Afrique du Sud, Botswana, Cameroun, Cap‑Vert, Éthiopie, Ghana, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Maurice, Mozambique, Namibie, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Swaziland, Tanzanie et Zambie.

90. La Loi sur le commerce extérieur de 2002 a modifié l'AGOA en faisant passer à 7 pour cent le plafond des importations annuelles aux États‑Unis jusqu'en 2008.  Elle a aussi autorisé le Botswana et la Namibie à utiliser des tissus en provenance de pays tiers jusqu'en septembre 2004 au titre de la disposition spéciale relative aux pays moins développés.  En outre, le traitement en franchise de droits et sans contingent des articles tissés main, faits main ou folkloriques a été accordé aux pays suivants:  Botswana, Ghana, Kenya, Lesotho, Malawi, Namibie, Swaziland et Zambie.  La loi a aussi étendu le traitement préférentiel aux vêtements confectionnés dans les pays bénéficiaires à partir d'éléments obtenus en forme aux États‑Unis et aux chandails et pull‑overs en laine mérinos de 21,5 microns ou plus fine.  Les importations de vêtements en provenance des pays bénéficiaires de l'AGOA ont sensiblement augmenté durant la période 2000‑2002 à la suite de la mise en œuvre de l'AGOA:  leur part dans les importations de vêtements des États‑Unis est passée de 0,9 à 1,4 pour cent  (tableau IV.7).

91. La CBTPA, telle qu'elle avait été promulguée par la TDA de 2000, renforçait les préférences commerciales accordées aux pays bénéficiaires de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes (CBI).  Elle accordait en particulier le traitement en franchise de droits et sans contingent pour certains vêtements confectionnés dans la région du Bassin des Caraïbes à partir de tissus des États‑Unis composés de filés des États‑Unis, ainsi que pour certains vêtements de bonneterie en tissus fabriqués dans la région du Bassin des Caraïbes, sous réserve que la totalité des filés utilisés dans la fabrication des tissus provienne des États‑Unis.  Cet avantage relatif au "tissu régional" accordé pour les vêtements de bonneterie fait l'objet d'une limite annuelle générale et d'une limite distincte pour les T‑shirts.
  Le traitement en franchise de droits et sans contingent est aussi accordé pour les vêtements confectionnés à partir de filés et de tissus qui ne peuvent être fournis par l'industrie américaine en quantités commerciales et en temps voulu et pour certains articles désignés comme étant tissés main, faits main ou folkloriques.  Le tableau IV.7 montre l'évolution des importations de textiles et de vêtements relevant de la CBTPA.  L'application de la CBTPA est autorisée soit jusqu'en septembre 2008, soit jusqu'à la date à laquelle un accord de libre‑échange entrera en vigueur entre les États‑Unis et un pays bénéficiaire de la CBTPA, selon celle des deux dates qui sera la plus rapprochée.

92. La Loi sur le commerce extérieur de 2002 a étendu le traitement préférentiel prévu dans la CBTPA aux éléments obtenus en forme aux États‑Unis et aux vêtements confectionnés avec des éléments tricotés et tissés, à condition que toutes les opérations de teinture, impression et finition appliquées aux tissus tricotés et tissés formés aux États‑Unis à partir desquels les articles sont assemblés soient effectuées aux États‑Unis.  Elle a aussi relevé le plafond annuel pour les articles confectionnés à partir de filés et de tissus régionaux.  En octobre 2003, un total de 24 pays des Caraïbes avaient droit aux avantages offerts par la CBTPA.

93. L'ATPDEA accorde l'accès en franchise de droits et sans contingent pour certains articles d'habillement assemblés dans les pays admissibles au moyen de tissus formés aux États‑Unis ou d'éléments de tissu ou d'éléments obtenus en forme confectionnés au moyen de filés des États‑Unis ou de filés régionaux.  Toutes les opérations de teinture, impression et finition appliquées aux tissus tricotés et tissés formés aux États‑Unis doivent être effectuées aux États‑Unis.  Le traitement préférentiel est aussi accordé pour les produits suivants:  certains articles d'habillement ayant comme élément de principale valeur des tissus d'alpaga, de lama ou de vigogne des Andes;  certains articles d'habillement faits à partir de filés et de tissus qui ne peuvent être fournis par les États‑Unis en quantités commerciales et en temps voulu;  certains articles d'habillement relevant de la sous‑position 6212.10 du SH;  et les articles désignés comme étant tissés main, faits main ou folkloriques.  Le traitement préférentiel est en outre accordé jusqu'en 2006 pour les vêtements confectionnés dans les pays admissibles au moyen de tissus régionaux faits à partir de filés des États‑Unis ou de filés régionaux, sous réserve d'un plafond allant de 2 à 5 pour cent des importations annuelles de vêtements des États‑Unis.  Le traitement préférentiel prévu par l'ATPDEA est autorisé jusqu'au 31 décembre 2006.  En octobre 2003, les pays admissibles étaient la Bolivie, la Colombie, l'Équateur et le Pérou.

Autres préférences
94. Des préférences s'appliquent aux importations de produits textiles et de vêtements admissibles au titre des accords de libre‑échange conclus par les États‑Unis avec Israël et avec la Jordanie (tableau III.2).  Depuis mars 1998, les États‑Unis accordent aussi le traitement en franchise de droits pour les textiles et les vêtements fabriqués en Cisjordanie et dans la bande de Gaza et dans les zones industrielles admissibles de Jordanie (voir le chapitre III iii)).

d) Différends

95. Durant la période considérée, trois différends ont eu lieu au sujet de mesures prises par les États‑Unis dans le domaine des textiles et de vêtements.  En avril 2000, le Pakistan a demandé l'établissement d'un groupe spécial pour examiner une sauvegarde transitoire appliquée par les États‑Unis au titre de l'ATV aux fils de coton peignés en provenance du Pakistan.  Le Groupe spécial a recommandé que les États‑Unis mettent leur mesure en conformité avec les obligations qu'ils avaient contractées au titre de l'ATV, de préférence en supprimant cette mesure dans les moindres délais.
  Les États‑Unis ayant fait appel, l'Organe d'appel a confirmé les constatations du Groupe spécial.
  Les États‑Unis ont levé leur restriction en novembre 2001.

96. En octobre 2002, l'Organe de règlement des différends a établi un groupe spécial, à la demande de l'Inde, pour examiner les règles d'origine concernant les textiles et les vêtements énoncées à l'article 334 de la Loi sur les Accords du Cycle d'Uruguay.
  Le Groupe spécial s'est prononcé en faveur des États‑Unis.

97. Le troisième différend concernait le niveau des restrictions établies pour 2001 à l'égard de la Chine.  L'Organe de supervision des textiles (OSpT) a considéré que la méthode employée par les États‑Unis pour appliquer les dispositions de l'ATV relatives aux coefficients de croissance n'était pas conforme aux conclusions qu'il avait établies à propos des prescriptions minimales à respecter.  Il a donc invité les États‑Unis, en juillet 2002, à apporter les ajustements nécessaires à leur méthode.  Les États‑Unis ont répondu, entre autres choses, que leur méthode était conforme aux obligations énoncées dans le rapport du Groupe de travail de l'accession de la Chine à l'OMC.

4) Transports maritimes

a) Principales caractéristiques

98. La participation des navires étrangers au commerce maritime des États‑Unis progresse depuis 1991:  elle est passée de 45,1 pour cent du volume total en 1991 à 53,9 pour cent en 2001 (tableau IV.9).  Ce chiffre comprend les transports intérieurs, réservés aux navires des États‑Unis.  Si l'on ne considère que le volume du trafic maritime étranger, la part des marchandises transportées par des navires étrangers est passée de 95,9 pour cent en 1991 à 97,6 pour cent en 2001.  Les recettes d'exploitation tirées du transport maritime international ont progressé en moyenne d'environ 4,2 pour cent par an durant les années 90.  Elles ont représenté 19,7 milliards de dollars en 1999, dernière année pour laquelle on dispose de données, contre 6,9 milliards de dollars pour le commerce intérieur.
  Les services de fret et les services portuaires des États‑Unis enregistrent traditionnellement un déficit dû en partie à la forte participation des navires étrangers au transport maritime international;  en 2002, ce déficit a atteint 10,2 milliards de dollars.

Tableau IV.9

Principaux indicateurs du transport par eau, 1990‑2002

	Indicateurs financiers
	1990a
	1996
	1998
	1999
	2000
	2001b
	2002

	Recettes d'exploitation (millions de dollars)
	
	
	
	
	
	
	

	
Fret intérieur
	7 940
	7 283
	6 824
	6 795
	..
	..
	..

	
Fret international
	12 181
	17 281
	15 679
	17 699
	..
	..
	..

	
Passagers, total
	1 391
	1 843
	2 029
	2 088
	..
	..
	..

	
Passagers intérieurs, interurbains
	100
	140
	146
	152
	..
	..
	..

	
Passagers internationaux
	1 291
	1 703
	1 883
	1 936
	..
	..
	..

	Inventaire
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre d'exploitants nationaux de navires intérieurs
	565
	554
	..
	..
	..
	..
	..

	Nombre de salariés dans le transport par eau
	176 600
	174 100
	181 300
	185 500
	193 900
	..
	..

	Nombre de navires
	
	
	
	
	
	
	

	
Non automoteurs
	31 017
	32 811
	33 509
	33 387
	33 152
	33 042
	34 409

	
Automoteurs
	8 236
	8 293
	8 523
	8 379
	8 202
	8 546
	8 812

	Navires de la marine marchande des États‑Unis (plus de 1 000 tonnes brutes)
	
	
	
	
	
	
	

	
Battant pavillon des États‑Unis, total
	636
	495
	470
	463
	454
	443
	423

	
Appartenant à des sociétés privées
	408
	302
	281
	277
	270
	260
	240

	
Appartenant à l'État
	228
	193
	189
	186
	184
	183
	183

	Commerce des États‑Unis transporté par eau (millions de tonnes)
	
	
	
	
	
	
	

	
Commerce international des États‑Unis transporté par la mer, total 
	846,0 
	988,1 
	1 088,9 
	1 110,6 
	1 123,0
	1 120,5
	..

	
Par des navires battant pavillon des États‑Unis
	34,3 
	27,6 
	27,9 
	34,5 
	29,3
	25,6
	..

	
Par des navires battant pavillon étranger 
	811,7
	960,5
	1 061,0
	1 076,1
	1 093,7
	1 094,9
	1 137,2

	
Par des navires réguliers 
	104,3 
	124,7 
	120,4 
	142,7 
	148,7 
	149,4
	161,7

	
Dont navires battant pavillon des États‑Unis
	17,5 
	11,0 
	12,8 
	12,6 
	12,5 
	10,6 
	..

	
Par des navires non réguliers 
	385,4 
	389,8 
	404,9 
	377,8 
	374,4 
	341,3 
	373,5

	
Dont navires battant pavillon des États‑Unis
	7,9 
	6,4 
	7,1 
	8,7 
	7,1 
	7,3 
	..

	
Par des navires‑citernes
	356,3 
	473,6 
	563,6 
	590,1 
	599,9 
	629,7
	602,0

	
Dont navires battant pavillon des États‑Unis
	8,9 
	10,2 
	8,0 
	13,2 
	9,7 
	7,7
	..

	
Commerce international des États‑Unis transporté par eau, total
	866,3 
	1 019,8 
	1 127,9 
	1 148,2 
	1 157,8 
	1 164,4
	1 137,2

	
Pourcentage du commerce par eau transporté par des navires battant pavillon étranger
	95,9
	97,1
	97,2
	96,8
	97,4
	97,6
	..

	
Pourcentage du commerce par eau transporté par des navires battant pavillon des États‑Unis
	4,1 
	2,9
	2,8 
	3,2 
	2,6 
	2,4
	..

	
Commerce intérieur des États‑Unis transporté par eau, total c
	978,4 
	998,9 
	992,7 
	963,5 
	966,3 
	945,6
	..

	
Commerce des États‑Unis transporté par eau, total
	1 844,7 
	2 018,7 
	2 120,6 
	2 111,7 
	2 124,1 
	2 110,0
	..

	
Pourcentage du commerce par eau transporté par des navires battant pavillon étranger
	45,1
	49,0
	51,7
	52,7
	53,1
	53,9
	..

	
Pourcentage du commerce par eau transporté par des navires battant pavillon des États‑Unis
	54,9 
	51,0 
	48,3 
	47,3 
	46,9 
	46,1
	..


..
Non connu.

a
Les chiffres relatifs au commerce des États‑Unis transporté par eau sont ceux de 1991.

b
Les chiffres de l'inventaire sont ceux de juillet 2002.

c
Effectué à 100 pour cent par des navires battant pavillon des États‑Unis.

Source:
Administration maritime des États‑Unis, Waterborne U.S. Army Corps of Engineers:  Domestic Waterborne Databank;  et Département des transports, Bureau des statistiques des transports, National Transportation Statistics 2002.
99. En 2002, la valeur des marchandises importées par eau a été de 538,4 milliards de dollars et celle des marchandises exportées par eau a été de 189,9 milliards de dollars.  Le commerce international des États‑Unis transporté par eau a enregistré une croissance modeste au cours des dernières années:  en volume, il a augmenté de 1,1 pour cent durant la période 1998‑2001, mais il a diminué de 2,3 pour cent entre 2001 et 2002, pour s'établir à 1 137,2 millions de tonnes.

100. Le volume du fret intérieur transporté par eau (sur les itinéraires visés par la Loi Jones) a été de 945,6 millions de tonnes en 2001, soit 44,8 pour cent du fret des États‑Unis transporté par eau, contre 53 pour cent dix ans plus tôt.
  Au 1er janvier 2003, 135 navires marchands automoteurs de 1 000 tonnes brutes ou plus appartenant à des sociétés privées, représentant un tonnage de 4,4 millions de tonnes brutes, servaient au commerce intérieur (cabotage).

101. Au 1er janvier 2003, la flotte battant pavillon des États‑Unis, composée de 423 navires jaugeant au total 13,7 millions de tonnes de port en lourd (tpl), était la douzième flotte marchande du monde.  Sur la base de l'appartenance, la flotte américaine est la quatrième du monde:  les compagnies américaines possèdent 890 navires (jaugeant 40,2 millions de tpl).
  Comme on l'a indiqué ci‑dessus, la grande majorité du fret international est transportée par des navires battant pavillon étranger:  en 2001, les navires battant pavillon des États‑Unis n'ont transporté que 2,4 pour cent de ce fret.

102. L'Administration maritime du Département des transports (MARAD) s'emploie à développer et à entretenir la marine marchande des États‑Unis.  Ses objectifs essentiels sont les suivants:  garantir une capacité de transport intermodal qui permette de répondre aux intérêts vitaux en matière de sécurité nationale;  améliorer la compétitivité des chantiers navals nationaux;  améliorer les performances des systèmes de transport intermodal grâce à la mise en place de techniques de pointe et d'innovations technologiques;  et accroître la participation de l'industrie maritime nationale au commerce extérieur ainsi qu'au trafic de marchandises et de passagers dans le commerce intérieur.
  La Commission maritime fédérale (FMC), organe indépendant, réglemente les transports maritimes et peut prendre des mesures pour remédier aux pratiques étrangères déloyales ou discriminatoires qui portent préjudice aux compagnies maritimes américaines ou aux transporteurs américains participant au commerce international.  Elle a également pour mission de surveiller les activités collectives des compagnies maritimes exemptées de l'application des lois américaines antitrust (voir ci‑après).

103. Les États‑Unis n'ont pas présenté d'offre lors des négociations de l'OMC sur les services de transport maritime, qui ont été suspendues en juin 1996.  Ils n'ont pas non plus inclus d'offre à ce sujet dans l'offre initiale qu'ils ont présentée pour les services dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.

b) Transports intérieurs par eau

104. Les transports intérieurs par eau sont soumis à des limitations concernant le traitement national en vertu de l'article 27 de la Loi de 1920 sur la marine marchande, couramment désignée sous le nom de Loi Jones.  Cette loi réserve les services de fret entre deux points situés aux États‑Unis (y compris leurs territoires et possessions), par voie directe ou via un port étranger, aux navires enregistrés et construits (ou réparés) aux États‑Unis, appartenant à une société américaine, et à bord desquels 75 pour cent des employés sont des citoyens des États‑Unis.  Elle n'empêche pas les sociétés étrangères d'établir des compagnies maritimes aux États‑Unis, pourvu qu'elles respectent les obligations relatives aux employés américains.  En général, les mêmes conditions s'appliquent aux services de transport intérieur de passagers en vertu de la Loi de 1886 sur les services de transport de passagers.

105. L'application de la Loi Jones est soumise à certaines exceptions.  Le transport de fret entre les îles Vierges américaines et les autres ports des États‑Unis peut avoir lieu sur des navires battant pavillon étranger, et le commerce entre Guam et les autres territoires américains du Pacifique peut avoir lieu sur des navires construits à l'étranger et battant pavillon des États‑Unis qui répondent aux conditions fixées en matière de propriété et d'équipage.  Il y a également quelques exceptions à l'application de la Loi de 1886 sur les services de transport de passagers.  La Public Law 87‑77 (46 U.S.C. App. 289b) autorise le transport de passagers et de marchandises sur des navires canadiens entre des ports de l'Alaska et des États‑Unis, et la Public Law 98‑563 (46 U.S.C. App. 289c) autorise le transports de passagers entre Porto Rico et d'autres ports des États‑Unis au moyen de navires battant pavillon étranger.  

106. Dans certaines circonstances, des dérogations à la Loi Jones ou à la Loi sur les services de transport de passagers peuvent être accordées à des navires étrangers et américains non protégés par la loi.  La Public Law 105‑383, Titre V (modifiée), autorise le Secrétaire aux transports à dispenser de l'obligation de construction aux États‑Unis les petits navires de passagers construits ou remis en état à l'étranger autorisés à transporter au maximum 12 passagers dans une zone spécifiée.  Le Secrétaire n'accorde cette dérogation que s'il détermine que l'utilisation du navire pour le cabotage n'aura pas d'effets défavorables sur les constructeurs de navires américains ou sur les activités de cabotage de toute personne qui utilise des navires construits aux États‑Unis.

107. La Loi de 2002 sur l'amélioration de la politique maritime (article 213 du Titre II de la Loi de 2002 sur la sécurité des transports maritimes, Public Law 107‑295) autorise certains navires battant pavillon étranger à faire du cabotage aux États‑Unis pour transporter des treillis de plates‑formes entre les ports du golfe du Mexique et des sites se trouvant au large du plateau continental afin de réaliser des projets offshore spécifiques, sauf si un navire battant pavillon des États‑Unis est disponible pour cette tâche.  L'article 214 de la loi permet d'accorder une dérogation de la Loi Jones sous certaines conditions en cas de livraison tardive de navires.  Cette nouvelle disposition prévoit l'octroi d'une dérogation pour les navires‑citernes automoteurs non construits aux États‑Unis, à condition que le demandeur soit partie à un contrat juridique contraignant, exécuté dans les 24 mois suivant la date de promulgation de la loi, avec un chantier naval des États‑Unis pour la construction aux États‑Unis d'un navire‑citerne automoteur.  Le navire visé par la dérogation doit appartenir à une personne des États‑Unis.  La dérogation ne peut être accordée pour plus de trois navires‑citernes automoteurs.

c) Transports internationaux par eau

108. Le marché des transports maritimes internationaux aux États‑Unis est généralement ouvert à la concurrence étrangère.  La Loi de 1984 sur les transports maritimes, modifiée par la Loi de 1998 sur la réforme des transports maritimes (OSRA), est destinée à renforcer la concurrence dans le secteur des transports maritimes internationaux en autorisant les compagnies maritimes à conclure individuellement des contrats de services à long terme avec les importateurs et les exportateurs, sans que les groupements de transporteurs ne puissent limiter cette possibilité (voir ci‑après).

109. Le Programme pour la sécurité maritime (MSP), mis en place en 1996 pour remplacer le Programme de subventions différentielles d'exploitation, aide la marine marchande battant pavillon des États‑Unis en offrant un financement fixe aux exploitants de navires battant pavillon des États‑Unis.  D'une durée de dix ans, il fournit un financement pour 47 navires afin de garantir la disponibilité d'un certain nombre de navires marchands pouvant être utilisés à des fins militaires pour répondre aux besoins du pays en matière de transport maritime en temps de guerre ou en cas d'urgence nationale.  Un financement à hauteur de 100 millions de dollars est autorisé jusqu'en 2005, mais il doit être déterminé chaque année.  Durant l'exercice 2002, un montant de 99 millions de dollars a été versé à la MARAD pour le MSP;  en 2001, les dépenses ont été d'environ 98,4 millions de dollars.  Le MSP a encouragé la réimmatriculation de nouveaux navires aux États‑Unis.

110. Le Programme d'accords volontaires de transport maritime intermodal (VISA), mis en place au mois de janvier 1997 et parrainé par la MARAD, garantit au Département de la défense l'accès à des capacités intermodales commerciales en temps de guerre ou en cas d'urgence nationale.  Il prévoit trois stades d'activation, mais n'a jamais été activé.  Au 30 septembre 2002, il comptait 52 participants.  La participation à ce programme peut être imposée comme condition pour pouvoir bénéficier d'une priorité dans l'octroi de contrats de fret maritime par le Département de la défense en temps de paix.

111. Le Titre I de la Loi de 2002 sur la sécurité des transports maritimes (Public Law 107‑295) impose, entre autres choses, l'obligation de communiquer à l'avance par voie électronique la liste des passagers et des membres d'équipage des navires commerciaux arrivant aux États‑Unis en provenance de ports étrangers.  Elle oblige aussi tous les navires commerciaux pénétrant dans les eaux territoriales des États‑Unis à donner des renseignements déterminés, notamment le nom du navire, sa route et une description des conditions ou des marchandises dangereuses.  Elle a aussi modifié la Loi tarifaire de 1930 pour y ajouter l'obligation de communiquer à l'avance par voie électronique des renseignements sur la cargaison (chapitre III 2) i)).

112. Il existe un certain nombre de préférences de pavillon pour des raisons de sécurité nationale et afin de garantir la viabilité financière des compagnies qui exploitent des navires battant pavillon des États‑Unis.  Elles résultent soit de l'intervention du gouvernement fédéral, soit, indirectement, du parrainage financier accordé par le gouvernement pour un programme ou une garantie de nature fédérale.

113. Aux termes de la Loi de 1904 sur les préférences de pavillon, tous les articles appartenant aux départements militaires et aux organismes de la défense ou achetés pour leur compte doivent être transportés exclusivement sur des navires battant pavillon des États‑Unis.  La Loi de 1954 sur les préférences de pavillon (P.L. 83‑664) modifiée exige que 50 pour cent au moins du tonnage brut du fret transporté pour le compte du gouvernement soit transporté sur des navires commerciaux privés battant pavillon des États‑Unis, dans la mesure où ils sont disponibles et offrent des tarifs équitables et raisonnables.  Les navires construits ou remis en état à l'étranger doivent être immatriculés aux États‑Unis pendant trois ans pour pouvoir transporter des marchandises au titre des préférences offertes par cette loi.  Cette obligation ne s'applique pas aux navires battant pavillon des États‑Unis qui transportent des marchandises au titre de la Loi de 1904 ou de la Résolution publique n° 17 (voir ci‑après).  En 1985, la Loi de 1936 sur la marine marchande a été modifiée pour porter de 50 à 75 pour cent la part des expéditions de produits agricoles relevant de certains programmes d'assistance à l'étranger mis en œuvre par le Département de l'agriculture et l'Agency for International Development des États‑Unis qui doit être transportée sur des navires battant pavillon des États‑Unis.

114. En 2002, la Loi de 1904 a procuré aux navires battant pavillon des États‑Unis un trafic de 4,24 millions de tonnes d'encombrement
, soit 90 pour cent du fret relevant de contrats militaires.  La Loi de 1954 a procuré aux navires battant pavillon des États‑Unis un trafic de 680 374 tonnes métriques, soit 88 pour cent du fret transporté pour le compte du gouvernement.  Les expéditions de produits agricoles leur ont procuré un trafic de 4,48 millions de tonnes métriques, soit 74 pour cent du volume total.  Le fret international visé par le système des préférences de pavillon ne représente qu'une faible part du fret international des États‑Unis – moins de 1 pour cent en tonnage – mais il représente environ un tiers du fret international total transporté par des navires battant pavillon des États‑Unis.

115. Aux termes de la Résolution publique n° 17 de 1934 (73ème Congrès, 48 Stat. 500, 46 App. U.S.C. §1241), lorsqu'un organisme public garantit des prêts ou des crédits à l'exportation, les produits exportés doivent être transportés exclusivement sur des navires des États‑Unis.  Cette résolution s'applique aux crédits consentis par l'Export‑Import Bank (Ex‑Im Bank) ou d'autres entités publiques.  Des dérogations générales sont accordées pour permettre l'utilisation partielle de navires des pays bénéficiaires dans le cadre des exportations financées par l'Ex‑Im Bank ou d'autres entités publiques.  Elles peuvent être accordées même si des navires battant pavillon des États‑Unis sont disponibles, mais le transport par mer effectué par le pays bénéficiaire ne peut excéder 50 pour cent du fret total visé par le crédit.  Elles sont spécifiques à un crédit en particulier et sujettes à réciprocité de la part du pays bénéficiaire en faveur d'un navire battant pavillon des États‑Unis.  Des dérogations individuelles aux préférences de pavillon peuvent aussi être accordées par la MARAD dans d'autres circonstances.  Des demandes de dérogations légales (pour non‑disponibilité) peuvent être présentées lorsque aucun navire des États‑Unis n'est disponible dans un délai raisonnable ou à des tarifs raisonnables.  Durant l'année civile 2002, la Résolution publique n° 17 a généré 35 615 tonnes métriques de fret, dont 91 pour cent ont été transportées sur des navires battant pavillon des États‑Unis.

116. Aux termes de la Loi de 1995 sur les ventes de l'Alaska Power Administration, les exportations de pétrole brut de l'Alaska doivent être transportées sur des navires battant pavillon des États‑Unis.  La dernière exportation de pétrole brut de l'Alaska a eu lieu en avril 2000.  Depuis, toute la production de pétrole brut de l'Alaska est transportée sur le marché de la côte Ouest des États‑Unis pour le raffinage et la consommation intérieure.

d) Services portuaires

117. Les États‑Unis ont 361 ports publics, qui traitent l'essentiel du commerce avec l'étranger.  Les 50 ports les plus importants traitent environ 90 pour cent du tonnage total;  les 25 ports de conteneurs les plus importants traitent 98 pour cent des expéditions totales en conteneur.  Les paquebots de croisière embarquent leurs passagers dans au moins 16 ports.  Les autorités ont indiqué que tous les services portuaires étaient fournis sans discrimination.  Les États‑Unis n'accordent de traitement préférentiel à aucun pays pour l'utilisation de leurs installations portuaires;  toutefois, l'entrée de leurs ports est interdite, pour des raisons de sécurité nationale, aux navires en provenance du Cambodge, de la Corée du Nord, de Cuba, de l'Iran, de l'Iraq, de la Libye et de la Syrie.

118. Les États‑Unis maintiennent une exception à l'obligation NPF, qui consiste à imposer des restrictions à l'activité de docker exercée lors d'escales dans des ports des États‑Unis par les équipages de navires étrangers immatriculés dans des pays qui imposent des restrictions similaires aux équipages américains des navires battant pavillon des États‑Unis.
  La Loi de 1952 sur l'immigration et la nationalité, modifiée, interdit aux membres d'équipages étrangers d'exercer des activités de docker aux États‑Unis.  Elle prévoit une exception au titre de la réciprocité pour les activités exercées par les équipages de navires étrangers immatriculés dans des pays qui autorisent les équipages de navires américains à exercer ces activités.

119. La Loi sur le commerce extérieur de 2002 impose, pour des raisons de sécurité nationale, de nouvelles prescriptions en matière de documentation pour toutes les marchandises transportées par eau destinées à être exportées et qui sont emportées par un transporteur maritime hors d'un port des États‑Unis.  L'expéditeur doit remettre les documents requis au transporteur ou à son agent 24 heures au plus tard avant le départ du navire.  La loi interdit à tout exploitant de terminal maritime de charger des marchandises tant que le transporteur ne l'a pas avisé que les documents nécessaires étaient en règle.  Les marchandises qui ne font pas l'objet de documents en règle et qui se trouvent dans le terminal depuis plus de 48 heures après avoir été livrées à l'exploitant du terminal peuvent être fouillées, saisies et confisquées.  En février 2003, le Bureau des douanes et de la protection des frontières a commencé à appliquer la Règle concernant la présentation du manifeste à l'avance ou "règle de déclaration 24 heures à l'avance" (chapitre III 2) i)).

e) Politique en matière de concurrence

120. Les exploitants américains et étrangers de services de ligne réguliers bénéficient d'exemptions de la loi antitrust, y compris les lois Sherman et Clayton;  ces exemptions ne s'appliquent pas aux transporteurs qui n'ont généralement pas d'horaires fixes.  En vertu de la Loi de 1984 sur les transports maritimes, les exploitants de services réguliers peuvent, sans risquer d'être poursuivis, conclure des accords de fixation des prix, se concerter au sujet de leur politique de prix, exploiter en commun certains actifs ou coopérer dans des domaines opérationnels.  Ces accords doivent être déposés auprès de la FMC, qui est chargée de les examiner, afin d'éviter les comportements anticoncurrentiels et de maintenir un système qui limite les contrats de services entre transporteurs maritimes et expéditeurs.  La FMC est également chargée d'examiner les accords opérationnels et les accords de prix entre transporteurs maritimes et exploitants de terminaux maritimes, de veiller à ce que les expéditeurs puissent consulter par voie électronique les tarifs des transporteurs et de réglementer les tarifs des transporteurs appartenant à l'État ou contrôlés par lui.

121. En vertu de la Loi de 1998 sur la réforme des transports maritimes (OSRA), qui a apporté quelques modifications dans le sens de la concurrence à la Loi de 1984 sur les transports maritimes en favorisant les contrats de services avec les importateurs et les exportateurs, la FMC conserve le pouvoir d'examiner les tarifs des transporteurs appartenant à des gouvernements étrangers afin qu'ils ne soient pas inférieurs à un niveau "juste et raisonnable".

122. En vertu de la Loi de 1988 sur les pratiques étrangères en matière de transport maritime (FSPA), la FMC peut enquêter sur les conditions défavorables aux transporteurs des États‑Unis dans le commerce international et prendre des mesures pour y remédier lorsque ces conditions n'existent pas pour les transporteurs étrangers aux États‑Unis.  Elle peut, en vertu de l'article 19 de la Loi de 1920 sur la marine marchande, adapter la réglementation aux conditions défavorables au transport maritime dans le commerce extérieur des États‑Unis qui découlent de lois ou règlements étrangers, ou de méthodes ou pratiques en matière de concurrence appliquées par des propriétaires ou exploitants de navires étrangers.  Une équipe spéciale composée de fonctionnaires de la FMC a été créée en 2000 pour examiner et analyser en permanence les pratiques restrictives étrangères.  La FMC est légalement autorisée à prendre des mesures compensatoires pour remédier à ces pratiques.  Durant l'exercice 2002, elle a surveillé les pratiques potentiellement défavorables ou discriminatoires d'un certain nombre de pays, dont la Chine et le Japon, mais elle n'a pris aucune mesure au titre de la FSPA ou de l'article 19.

123. Durant l'exercice 2002, la FMC a ouvert des enquêtes et engagé des poursuites au sujet de certaines irrégularités, dont des actes susceptibles de déformer les marchés (rabais secrets, fausse désignation de marchandises, utilisation illicite de contrats de services, etc.).  La plupart de ces enquêtes ont abouti au règlement amiable de pénalités civiles, qui ont avoisiné 2,5 millions de dollars pour l'exercice 2002.  La FMC applique un programme de règlement alternatif des litiges, entré en vigueur au mois d'août 2001, et propose divers moyens de régler les différends.  Dans le cadre de ce programme, les parties sont encouragées à régler leurs litiges par la conciliation, l'arbitrage ou d'autres moyens analogues.

124. Dans le cadre du Programme de subventions pour la sécurité portuaire, les ports des États‑Unis peuvent recevoir des subventions de l'Administration de la sécurité des transports (TSA) pour procéder à des évaluations de la sécurité et mettre en œuvre des stratégies destinées à remédier aux points faibles et à améliorer la sécurité et le contrôle d'accès des marchandises et des passagers.  Ce programme finance la mise en œuvre de plans et de projets de sécurité destinés à améliorer la sécurité des quais et des alentours.  En 2003, un montant de 170 millions de dollars a ainsi été accordé au profit de 199 gouvernements d'États, administrations locales et sociétés privées.  En outre, le Département de la sécurité intérieure (DHS) a dépensé 75 millions de dollars prélevés sur le budget supplémentaire de l'exercice 2003 pour divers projets destinés à améliorer la sécurité portuaire.  Le DHS a également annoncé un financement de 58 millions de dollars pour l'Opération commerce sans risque, un programme pilote exécuté en coordination avec le Département des transports, qui réunit des représentants d'entreprises privées, d'administrations portuaires, d'administrations locales, d'administrations des États et du gouvernement fédéral pour analyser les procédures de sécurité appliquées à l'entrée des marchandises dans le pays.  En 2002, un montant de 92 millions de dollars a été accordé au titre de la première série de subventions pour la sécurité portuaire.

f) Construction et réparation de navires

125. La Loi Jones dispose que les navires desservant les routes intérieures doivent être fournis exclusivement par des armateurs des États‑Unis;  au titre du paragraphe 3 a) du GATT de 1994, une exemption des règles du GATT a été accordée aux États‑Unis pour les mesures interdisant l'utilisation, la vente ou la location de navires construits ou remis en état à l'étranger à des fins commerciales entre des points situés dans les eaux nationales ou dans les eaux d'une zone économique exclusive.

126. La MARAD accorde une aide financière aux armateurs américains et étrangers et aux chantiers navals américains dans le cadre du Programme fédéral de financement des navires (Titre XI). Ce programme offre des garanties du gouvernement fédéral pour les obligations de financement ou de refinancement du secteur privé concernant la construction ou la remise en état dans les chantiers navals américains de navires battant pavillon américain ou étranger.  Ces garanties peuvent aller jusqu'à 87,5 pour cent pendant une période maximale de 25 ans selon le type de projet.  Durant l'exercice 2002, des demandes présentées par huit sociétés et chantiers navals ont été approuvées pour un montant total de 278,4 millions de dollars représentant un montant garanti de 225,4 millions de dollars.  Durant l'exercice 2001, 12 demandes avaient été approuvées pour un montant total de 871,1 millions de dollars représentant un montant garanti de 729,6 millions de dollars.

127. Dans le cadre du Fonds d'équipement (CCF) et du Fonds de réserve pour la construction (CRF), les citoyens des États‑Unis qui possèdent ou louent des navires peuvent obtenir des avantages fiscaux pour construire des navires répondant aux critères requis.  Le CCF accorde des reports d'impôt aux exploitants de navires qui desservent le trafic entre les États‑Unis et l'étranger, sur les Grands Lacs et sur les eaux intérieures non contiguës, ainsi qu'au secteur national de la pêche.  Ces navires doivent être construits et immatriculés aux États‑Unis.  Le but du programme est de compenser les désavantages compétitifs subis par les exploitants de navires battant pavillon des États‑Unis quant à la construction ou au remplacement de leurs navires par rapport aux exploitants étrangers dont les navires sont immatriculés dans des pays qui ne taxent pas les bénéfices du transport maritime.
  Le CRF accorde des reports d'impôt aux exploitants de navires battant pavillon des États‑Unis;  les bénéficiaires peuvent reporter les gains tirés de la vente ou de la perte d'un navire, à condition de les utiliser pour agrandir ou moderniser la flotte marchande des États‑Unis.

128. Les critères de détermination de la capacité des chantiers navals ont été établis en 1982 conjointement par la MARAD et la Navy Shipyard Mobilization Base Analysis (SYMBA).  Selon la SYMBA, les États‑Unis ont actuellement 93 chantiers navals et installations de réparation de navires capables de construire ou de réparer des navires d'une longueur égale ou supérieure à 120 mètres.  Ces 93 chantiers navals emploient environ 74 200 salariés, dont 44 700 à la production.  Il existe de nombreux autres chantiers navals ayant d'autres capacités dans le pays, qui emploient 22 000 salariés affectés à la production ou à d'autres fonctions.  Aucune restriction ne touche l'investissement étranger dans les chantiers navals ou les installations de réparation de navires aux États‑Unis.

129. Les navires battant pavillon des États‑Unis réparés à l'étranger sont assujettis à un droit ad valorem de 50 pour cent lorsqu'ils rentrent aux États‑Unis, calculé sur la base du coût du matériel acquis et des réparations non urgentes effectuées à l'étranger.  Les navires battant pavillon étranger appartenant à des intérêts américains ne sont pas assujettis à ce droit, qui a en outre été supprimé dans le cadre de l'ALENA et des accords du Chili et de Singapour.  En vertu de l'Accord de l'OCDE sur la construction navale, signé mais non ratifié par les États‑Unis, ce droit sera supprimé pour les pays signataires.

5) Services de transport aérien

i) Introduction

130. Les compagnies aériennes des États‑Unis ont été très durement touchées par la chute de la demande qui a fait suite aux attentats du 11 septembre 2001.  Entre août 2002 et le milieu de 2003, deux des plus grandes compagnies américaines (US Airways et UAL Corporation, compagnie mère de United Airlines) ont déposé une demande de réorganisation au titre du chapitre 11 du Code des faillites, bien que US Airways soit ensuite sortie de la faillite.  American Airlines a déclaré en 2002 une perte nette de 3,5 milliards de dollars après éléments exceptionnels, contre 1,8 milliard de dollars en 2001.

131. Plusieurs compagnies américaines affichaient déjà des pertes avant le 11 septembre, en raison notamment de la faiblesse de l'économie nationale en 2001 et de la forte concurrence existant sur ce marché.
  Selon une étude réalisée par l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), les recettes passagers encaissées sur les routes internationales d'Amérique du Nord (Canada, États‑Unis et Mexique) n'ont pas permis de couvrir les dépenses en 1999:  le rapport recettes/dépenses a été de 0,80, contre une moyenne de 0,96 pour l'ensemble du monde et de 1,05 pour l'Europe, en raison surtout de la baisse des tarifs due à une forte concurrence.

132. En 2002, le chiffre d'affaires du transport aérien intérieur aux États‑Unis a été d'environ 79 milliards de dollars (transport régulier et non régulier de voyageurs et de marchandises), tandis que les recettes des transporteurs américains provenant des services internationaux étaient de l'ordre de 27 milliards de dollars.  Le trafic intérieur (voyageurs, courrier et marchandises) représente environ le tiers du marché mondial de l'aviation;  selon les autorités, cette part est en baisse en raison de la croissance enregistrée dans les autres régions du monde.  Environ 28 pour cent du commerce des États‑Unis en valeur est transporté par voie aérienne.

133. Dix-sept des 30 plus grands aéroports du monde se trouvent aux États‑Unis.  Les aéroports américains ont enregistré une baisse considérable de leur trafic en 2001 et 2002, qui a atteint 10 pour cent à New York et de près de 16 pour cent à San Francisco.  Presque tous les aéroports des États‑Unis offrant des services commerciaux appartiennent aux gouvernements des États ou aux administrations locales.  Quatre aéroports offrant d'importants services commerciaux (le plus grand étant l'aéroport international d'Indianapolis) sont exploités au moyen de contrats de sous‑traitance et de gestion;  ce type d'accord est courant pour la fourniture de services plus limités tels que l'exploitation des terminaux et des parcs de stationnement, le transport au sol, l'entretien des bâtiments, la publicité, la manutention des bagages, la construction et l'ingénierie.  Il existe aux États‑Unis de nombreux fournisseurs de services aéroportuaires qui exportent leurs compétences en gestion, et plusieurs aéroports américains ont engagé des entreprises étrangères pour fournir ces services.  Les États‑Unis sont en particulier le premier marché mondial de services d'escale, et ce marché est ouvert et compétitif.  Il a favorisé le développement de sociétés de services d'escale indépendantes (n'appartenant pas aux compagnies aériennes) et offert aux usagers des aéroports la possibilité de recourir largement à l'auto‑assistance en escale.

ii) Cadre réglementaire

134. La politique des transports aériens incombe au Bureau du Secrétaire aux transports (OST) du Département des transports.  L'Administration fédérale de l'aviation (FAA) du Département des transports exerce son contrôle sur les transporteurs aériens agréés et les transporteurs étrangers opérant sur le territoire national.
 Tous les accords de partage de codes et autres alliances entre transporteurs aériens opérant aux États‑Unis, qu'ils soient américains ou étrangers, exigent l'accord du Département des transports.
  L'OST examine les demandes de partage de codes selon des critères économiques et politiques, afin de déterminer si leur acceptation est dans l'intérêt général.  La FAA examine les aspects de l'alliance qui concernant la sécurité, puis communique sa position à l'OST.

135. En vertu de la loi, les compagnies aériennes américaines doivent être substantiellement détenues et effectivement contrôlées par des citoyens des États‑Unis.
  La participation étrangère doit être inférieure à 25 pour cent des actions avec droit de vote.  En outre, le président et au moins les deux tiers du conseil d'administration et des autres directeurs généraux doivent être citoyens des États‑Unis.  Toutefois, le Département des transports a autorisé, au cas par cas, des ressortissants étrangers à détenir jusqu'à 49 pour cent du capital d'une compagnie aérienne en acquérant des actions sans droit de vote au‑delà de 25 pour cent, à condition que le contrôle effectif reste entre les mains de citoyens des États‑Unis et qu'il existe un accord "ciel ouvert" entre les États‑Unis et le pays d'origine de l'investisseur étranger (voir par exemple l'investissement de KLM dans Northwest au début des années 90).

136. Seuls les transporteurs américains ont le droit de fournir des services de transport aérien intérieur.  Les compagnies aériennes étrangères ne peuvent donc effectuer de "cabotage", c'est‑à‑dire entrer en concurrence avec les compagnies américaines qui desservent les lignes intérieures.  Les membres d'équipage affectés au transport aérien intérieur de passagers et de marchandises doivent être des citoyens des États‑Unis ou des étrangers résidents;  les compagnies aériennes fournissant des services internationaux peuvent recruter des ressortissants étrangers pour leur personnel navigant.  La location d'aéronefs avec équipage (qui inclut généralement la maintenance et l'assurance) à des transporteurs américains est réservée aux compagnies et aux citoyens des États‑Unis.

137. La loi destinée à favoriser l'utilisation des transports aériens américains ("Fly America") dispose que les transports de passagers et de marchandises financés par le gouvernement fédéral doivent être effectués par des compagnies aériennes américaines.
  Un partage de code par un transporteur américain sur une compagnie étrangère est considéré à cette fin comme un service fourni par un transporteur américain.  Toutefois, la loi autorise les États‑Unis à conclure des accords bilatéraux ou multilatéraux pour permettre la fourniture de ces services par des transporteurs étrangers si ces accords sont compatibles avec les objectifs de la politique relative à l'aviation internationale et prévoient un échange de droits ou d'avantages de même portée.

138. Au début de 2003, dans un changement de politique, le Département des transports a proposé au Congrès des modifications qui permettraient aux investisseurs étrangers de détenir jusqu'à 49 pour cent des actions avec droit de vote des transporteurs américains.
  Les autorités ont indiqué que cette proposition avait pour but d'élargir l'accès des transporteurs américains aux marchés financiers mondiaux.  Elle ne changerait rien aux dispositions qui imposent le contrôle des compagnies américaines par des citoyens des États‑Unis.  En vertu des règles actuelles, s'il constate qu'un transporteur appartient à des intérêts étrangers, le Département des transports exige normalement la cession d'un nombre d'actions avec droit de vote suffisant pour que le transporteur soit en règle avec la loi et peut lui retirer sa licence en cas de non‑exécution.

139. Afin d'aider le secteur américain de l'aviation après les attentats du 11 septembre, le Président des États‑Unis a signé le 22 septembre 2001 une Loi sur la sécurité du transport aérien et la stabilisation du système (ATSSSA), qui a permis de mettre des fonds à la disposition des transporteurs aériens nationaux pour compenser les pertes subies à la suite des attentats.
  Cette loi autorisait le versement d'indemnisations à hauteur de 5 milliards de dollars pour les pertes directes subies par les transporteurs aériens en raison de l'ordonnance fédérale d'immobilisation au sol rendue par le Secrétaire aux transports (ou de sa poursuite) et pour les pertes supplémentaires subies entre le 11 septembre et le 31 décembre 2001 comme conséquence directe des attentats.  À la clôture du programme, le 31 décembre 2002, le Département des transports avait transféré au total un peu plus de 4,6 milliards de dollars à 426 transporteurs aériens américains.

140. Outre les subventions fédérales, la loi mettait à la disposition des compagnies aériennes des garanties de prêt fédérales à hauteur de 10 milliards de dollars.
  Ces garanties devaient être accordées de façon discrétionnaire par le Conseil de stabilisation du transport aérien, créé à cette fin.
  Les emprunteurs avaient jusqu'à juin 2002 pour présenter leurs demandes.  Des garanties ont été accordées pour un montant d'environ 1,6 milliard de dollars;  en octobre 2003, la seule demande en suspens était cette de United Airlines.

141. Deux programmes distincts ont été établis dans le cadre de l'ATSSSA pour aider les compagnies aériennes à faire face au coût accru de l'assurance après septembre 2001.  Ils exigent deux transactions distinctes et peuvent être en vigueur pendant des périodes différentes.  Dans le cadre du premier, intitulé Programme d'assurance de l'aviation, la FAA offre, entre autres choses, une indemnisation pour la responsabilité à l'égard des tiers résultant de risques de guerre touchant l'aviation au‑delà de 50 millions de dollars par sinistre, à la suite de la suppression de cette couverture par les assureurs commerciaux.
  Le montant total des versements n'est pas limité, mais le maximum par sinistre est égal à deux fois la limite que le transporteur avait assuré dans sa police de responsabilité résultant de risques de guerre avant le 11 septembre 2001.  Depuis novembre 2002, les compagnies aériennes intérieures peuvent obtenir, en plus de la couverture étendue du risque de guerre à l'égard des tiers, une couverture étendue pour la responsabilité résultant de risques de guerre touchant les corps d'aéronef, les passagers, l'équipage et les biens.

142. Le second programme, également géré par la FAA, consiste, entre autres choses, à rembourser aux transporteurs aériens des États‑Unis la hausse des primes d'assurance par rapport au montant facturé au début de septembre 2001.  Les versements devaient être prélevés sur un fonds renouvelable établi à cette fin.
  Environ 60 millions de dollars ont été versés pendant 30 jours immédiatement après le 11 septembre 2001 pour des dépenses supplémentaires afférentes aux primes pour risque de guerre.  Selon les autorités, aucun autre versement n'a été fait et n'est prévu.

143. Avant septembre 2001, le soutien au secteur des transports aériens se limitait essentiellement à l'octroi de subventions fédérales pour la desserte des zones isolées.  Les principaux programmes étaient le Programme de services aériens essentiels (EAS) du Département des transports (au titre duquel un montant d'environ 100 millions de dollars a été dépensé en 2002) et les subventions accordées au titre du Programme pilote de développement des services aériens aux petites collectivités (environ 20 millions de dollars), pour lequel des crédits ont figuré pour la première fois au budget de l'exercice 2002 (octobre 2001‑septembre 2002).  Une collectivité peut bénéficier de subventions au titre du programme EAS si elle est éloignée de plus de 112 kilomètres d'un aéroport central de moyenne ou grande taille et si le coût des services est inférieur à 200 dollars par passager.

144. Pour réduire leurs coûts après le 11 septembre 2001, les grandes compagnies aériennes se sont retirées des aéroports situés dans les villes petites et moyennes.  Selon une étude récente de la Cour des comptes, les nouveaux avantages financiers accordés par les administrations locales depuis septembre 2001 ont été le moyen le plus efficace de faire revenir les services aériens dans les petites collectivités.
  Ces avantages ont principalement pris la forme de subventions, de garanties de revenu et réductions des taxes d'aéroport.

145. En ce qui concerne les services aéroportuaires, la FAA a mis en place une réglementation concernant les créneaux dans trois aéroports:  Kennedy et La Guardia à New York et l'aéroport national Reagan à Washington.  Elle a supprimé en 2002 les limites qu'elle avait imposées pour les créneaux à l'aéroport international O'Hare de Chicago.  Les autres aéroports qui ont des services réguliers (environ 400) n'ont pas de limites réglementaires concernant les créneaux pour les vols intérieurs ou internationaux.  Les déséquilibres de courte durée entre la demande et la capacité sont résolus par le recours aux initiatives de gestion du trafic de la part du contrôle de la circulation aérienne.  Les réglementations en matière de créneaux instituées aux aéroports Kennedy et La Guardia doivent expirer le 1er janvier 2007.  Les autorités ont indiqué que la réglementation des États‑Unis en matière d'attribution de créneaux était essentiellement conforme aux lignes directrices mondiales de planification horaire de l'IATA.

146. Le Département des transports considère que les services de contrôle de la circulation aérienne "relèvent par nature de l'État".  Toutefois, bien que les services de navigation aérienne soient essentiellement assurés par la FAA, celle‑ci a sous‑traité à des sociétés privées la fourniture de personnel pour les tours de contrôle des petits aéroports.  Cette sous‑traitance concerne 206 tours de contrôle qui gèrent environ 23 pour cent des vols.
  En décembre 2000, le Président des États‑Unis a signé une ordonnance instituant l'Organisation du trafic aérien (ATO), un organisme axé sur les résultats, chargé de superviser au sein de la FAA le système américain des transports aériens.
  L'ATO sera chargée d'assurer la gestion opérationnelle quotidienne du trafic aérien.  Sa création est en cours d'examen.

147. Comme l'indiquait le rapport établi par le Secrétariat pour l'examen précédent, les dispositions administratives concernant le renouvellement de la certification des ateliers de réparation sont différentes pour les États‑Unis et pour les pays étrangers.  Par exemple, la certification par la FAA des ateliers de réparation situés aux États‑Unis, qu'ils soient exploités par des entreprises américaines ou des entreprises étrangères exerçant des droits selon le mode 3, est valable sans limite de durée.  Les autorités expliquent cela par le fait que ces entreprises sont contrôlées en permanence par les inspecteurs locaux de la FAA.  Les certificats délivrés pour les ateliers de réparation situés à l'extérieur des États‑Unis doivent être renouvelés tous les un ou deux ans, indépendamment de la nationalité de l'entreprise, après une visite par les inspecteurs de la FAA.  Les ateliers canadiens n'ont pas à être certifiés par les États‑Unis, car ces derniers acceptent depuis les années 50 les travaux effectués sur leurs appareils par des ateliers ayant une certification canadienne;  en échange, le Canada accepte les travaux effectués sur ses appareils par des ateliers ayant une certification des États‑Unis.

iii) Accords internationaux

148. Les droits de trafic, de même que les services directement liés à l'exercice de ces droits, ne relèvent pas des dispositions de l'AGCS, qui portent sur les services de systèmes informatisés de réservation (SIR), la vente et la commercialisation des services de transport aérien et la réparation et la maintenance des aéronefs effectuées sur des aéronefs retirés du service (voir également ci‑après), ce qui exclut spécifiquement la maintenance en ligne.  Les engagements pris par les États‑Unis dans le cadre de l'AGCS sont limités aux services de réparation et de maintenance des aéronefs.  Les États‑Unis ont en outre exclu de l'obligation NPF la vente et la commercialisation des services de transport aérien ainsi que l'exploitation et la réglementation des services de SIR.

149. Aux fins des négociations sur l'AGCS à l'OMC, ainsi que de leurs propres négociations bilatérales et de leur régime réglementaire, les États‑Unis considèrent que la location avec équipage fait partie des droits de trafic et qu'elle est donc exclue des disciplines de l'AGCS.  En revanche, ils considèrent la location d'aéronefs sans équipage comme un service fourni aux entreprises, de même que d'autres locations d'équipements industriels sans opérateur.  Les compagnies américaines participent à ce marché en tant que loueurs et en tant que preneurs.  Aux yeux des autorités américaines, la location sans équipage n'est pas exclue de l'AGCS, car elle n'est pas visée par les exclusions figurant dans l'Annexe sur les services de transport aérien.

150. À l'instar de nombreux Membres de l'OMC, les États‑Unis n'ont pas inscrit sur leur Liste annexée à l'AGCS des obligations concernant les services aéroportuaires ou la manutention au sol, car ils considèrent que ces activités ne relèvent pas de l'AGCS.
  Des clauses permettant aux transporteurs américains d'assurer eux‑mêmes des services d'escale ou de choisir parmi des sociétés concurrentes qui fournissent ces services dans les aéroports des pays partenaires (et réciproquement) figurent dans la plupart des accords bilatéraux de transport aérien conclus par les États‑Unis.

151. Les dispositions de l'ALENA relatives au transport aérien excluent aussi dans une large mesure le secteur des transports aériens du champ d'application des règles relatives au libre‑échange et à l'investissement applicables à d'autres secteurs.
  Elles incluent cependant les services aériens spécialisés en plus des services de maintenance et de réparation, avec un certain nombre de réserves (Annexe I);  les services aériens spécialisés ne figurent pas dans les engagements pris par les États‑Unis au titre de l'AGCS.
  Au titre de l'Annexe I de l'ALENA, les États‑Unis ont inscrit un certain nombre d'exemptions du traitement NPF et réserves au traitement national en ce qui concerne le transport aérien.
  Il s'agit notamment 1) des activités de réparation, de révision ou de maintenance effectuées au Canada, et 2) de l'investissement dans le transport aérien, conformément aux conditions de nationalité qui s'appliquent à l'exploitation de services aériens intérieurs et de services aériens internationaux réguliers et non réguliers en tant que transporteur aérien des États‑Unis (voir ci‑après).  Les États‑Unis ont inscrit une troisième exemption NPF et réserve au traitement national en ce qui concerne la fourniture transfrontières de services aériens spécialisés et l'investissement dans ces services:  la possibilité de fournir certains services aériens spécialisés dépend d'un critère de réciprocité, tandis que les "aéronefs civils étrangers" doivent obtenir une autorisation pour fournir des services aériens spécialisés sur le territoire des États‑Unis.

152. Les accords "ciel ouvert" restent l'une des pierres angulaires de la stratégie du Département des transports au sujet du transport aérien international, et les États‑Unis sont parties à près de 60 accords de ce type.
  En vertu d'un accord "ciel ouvert", les compagnies aériennes de chacun des participants sont autorisées à relier toute ville de leur pays d'origine à toute ville des pays participants.  L'un des aspects commercialement importants de ces accords est qu'ils donnent des droits de "cinquième liberté" illimités, alors que les accords bilatéraux traditionnels relatifs aux services aériens contiennent souvent des restrictions, par exemple au sujet des prix et des capacités.
  Les accords "ciel ouvert" sont considérés par le Département des transports comme une condition nécessaire (mais non suffisante) pour que l'exemption des dispositions antitrust soit accordée aux alliances avec les compagnies aériennes étrangères.  En raison de l'importance du marché américain pour les partenaires étrangers de ces alliances, il semble que ce lien ait joué un rôle dans la conclusion de certains accords "ciel ouvert" depuis 1992.

153. Le Département des transports considère que les accords "ciel ouvert" maximisent la concurrence et facilitent la fourniture de nouveaux services grâce à des accords de coopération entre les compagnies des pays participants.  Toutefois, à l'instar des autres accords bilatéraux relatifs aux services aériens, ces accords réservent généralement les droits de trafic aux compagnies des deux parties à l'accord et ne confèrent pas de droits de septième liberté.
  Les autorités ont toutefois indiqué que certains de ces accords conféraient aux transporteurs des deux parties des droits de septième liberté pour les opérations de fret, comme l'Accord multilatéral sur la libéralisation du transport aérien international (voir ci‑après).

154. Les accords "ciel ouvert" contiennent aussi des restrictions en matière de propriété et de contrôle, en vertu desquelles les désignations des compagnies aériennes sont approuvées par l'autre partie à condition que les dispositions relatives à la propriété substantielle et au contrôle effectif soient respectées.  En cas de fusion ou de prise de contrôle, les compagnies étrangères ne risquent plus de se heurter aux prescriptions imposées en matière de propriété pour accéder au marché des États‑Unis en vertu d'un accord "ciel ouvert", mais les autorités ont indiqué que les États‑Unis n'étaient pas obligés d'annuler ces droits et que, dans certains cas, une dérogation aux dispositions relatives à la propriété et au contrôle avait été accordée dans l'intérêt de la concurrence et pour permettre à certains partenaires commerciaux de participer plus pleinement au marché de l'aviation (par exemple SAS, Air Afrique et BMI).

155. Les États‑Unis ont conclu un accord "ciel ouvert" avec chacun des membres de l'UE, sauf l'Espagne, la Grèce, l'Irlande et le Royaume‑Uni.  Dans une décision rendue fin 2002, la Cour européenne de justice a constaté que huit accords bilatéraux sur le transport aérien conclus entre des États membres et les États‑Unis étaient contraires à plusieurs égards au Traité instituant l'UE.  En juin 2003, les États membres de l'UE ont donné pour mandat à la Commission européenne de négocier un accord global sur les droits de trafic aérien avec les États‑Unis, en remplacement des accords bilatéraux existants.

156. En décembre 2001, le Pérou a adhéré à l'Accord multilatéral sur la libéralisation du transport aérien international (MALIAT), conclu en 2000 entre le Brunéi, le Chili, les États‑Unis, la Nouvelle‑Zélande et Singapour.
  Le Samoa a fait de même en juillet 2002.  Comme l'indiquait le rapport établi par le Secrétariat pour l'examen précédent, les pays signataires peuvent conserver leurs règles en matière de nationalité ou de régime de propriété, et le contrôle effectif doit rester dans le pays d'origine.  L'accord crée en outre un processus multilatéral permettant de traiter des questions telles que l'adhésion à l'accord, les modifications à y apporter et le règlement des différends.  Il prévoit des droits de septième liberté pour toutes les opérations de fret et est accompagné d'un protocole facultatif qui permet aux partenaires d'échanger des droits de septième liberté pour les passagers et le cabotage.
  Le Brunéi, la Nouvelle‑Zélande et Singapour ont déjà signé ce protocole.

6) Services de télécommunication

i) Structure et évolution du marché

157. Le chiffre d'affaires des services de télécommunication aux États‑Unis a atteint 345 milliards de dollars en 2001, ce qui fait du marché américain le plus grand du monde.
  Des centaines d'entreprises à capitaux étrangers opèrent dans le pays.  La croissance annuelle du chiffre d'affaires s'est accélérée entre 1991‑1996 et 1996‑2001 (passant de 7,6 à 9,2 pour cent en moyenne).  Selon l'OCDE, cette accélération est due à trois facteurs:  la libéralisation du marché des communications sans fil après 1995, la naissance d'un Internet commercial et l'ouverture des marchés d'accès local à la concurrence à la suite de l'adoption de la Loi sur les télécommunications de 1996.

158. Les renseignements existants tendent à montrer que le marché américain des fournisseurs de services internationaux est très compétitif:  en 2001, 52 entreprises de télécommunication qui possèdent ou louent des circuits ont déclaré qu'elles fournissaient des services téléphoniques internationaux ainsi que des services de lignes privées et divers autres services.  Plusieurs de ces entreprises sont étrangères:  en 2002‑2003, 29 compagnies étrangères ont remis des rapports de situation sur le circuit international.  Toutes ces compagnies ont des installations (qu'elle possèdent ou louent).  En outre, 625 entreprises ont fourni des services de messages téléphoniques internationaux uniquement sous forme de revente, revendant les services des entreprises américaines qui possèdent ou louent des circuits.

159. Durant la période 2000‑2001, l'industrie a souffert d'un excès de capacités dû au surinvestissement de la fin des années 90, en même temps que la demande de services de télécommunication diminuait en raison du ralentissement de l'économie.  Plusieurs entreprises se sont donc trouvées en déficit et il y a eu un certain nombre de faillites retentissantes.  Bien qu'elles n'aient pas été directement liées aux services de télécommunication, la situation a encore été aggravée par quelques affaires de fraude comptable à grande échelle, dans lesquelles certaines grosses sociétés américaines, y compris dans le secteur des télécommunications, ont masqué des difficultés fondamentales et gonflé artificiellement leurs recettes.
  Malgré ces problèmes, les États‑Unis ont maintenu le caractère ouvert et compétitif de leur marché des télécommunications.

ii) Réglementation

160. La Commission fédérale des communications (FCC) réglemente l'implantation et les opérations des entreprises de télécommunications, nationales et étrangères, conformément à la Loi sur les communications de 1934, modifiée par la Loi sur les télécommunications de 1996.
  Les règles et règlements de la FCC sont codifiés au Titre 47 du Code des règlements fédéraux.
  Conformément à la Loi sur les télécommunications, la FCC dispose d'un large pouvoir de réglementation dans l'intérêt général.  Elle peut donc adopter des règles et règlements, régler des litiges, accorder et retirer des licences et imposer des sanctions et des amendes en cas d'infraction à la loi.

161. En vertu des dispositions de la Loi sur les communications de 1934 relatives au service universel, les opérateurs doivent offrir un accès aux services de télécommunication à des tarifs raisonnables et abordables dans l'ensemble du pays, y compris les zones rurales, insulaires et à coût élevé, et aux institutions publiques.
  Pour financer ce service universel, les compagnies de télécommunications doivent payer au Fonds de service universel un pourcentage sur leurs recettes tirées des communications inter‑États.  Cette cotisation est revue tous les trimestres en fonction des besoins de financement des programmes de service universel.  Au quatrième trimestre de 2003, elle était de 9,2 pour cent.  En 2002, les besoins de financement du service universel ont représenté 5,9 milliards de dollars.

162. Les pouvoirs de la FCC concernant les services internationaux sont énoncés dans l'Ordonnance de 1997 sur la participation étrangère.  Ce texte a remplacé le critère des possibilités de concurrence effectives par une disposition de libre accès pour les opérateurs de Membres de l'OMC qui demandent des licences pour des services visés par l'Accord de l'OMC sur les services de télécommunication de base.
  Ces demandeurs n'ont pas à démontrer que leur marché offre des possibilités de concurrence effectives pour:  1) obtenir une autorisation au titre de l'article 214 afin de fournir des services internationaux;  2) obtenir l'autorisation de dépasser la limite de 25 pour cent de participation étrangère indirecte prévue à l'article 310 b) 4) de la Loi sur les communications pour les licences relatives aux services de communication sans fil;  et 3) obtenir des licences d'atterrissage de câbles sous‑marins.  Au lieu du critère des possibilités de concurrence effectives, l'Ordonnance sur la participation étrangère présume que l'implantation est favorable à la concurrence et prévoit donc une procédure simplifiée pour la délivrance de la plupart des licences.
  Les autorités ont indiqué que, depuis 1999, la FCC avait délivré plus de 500 licences à des sociétés dans lesquelles la participation étrangère est égale ou supérieure à 10 pour cent pour leur permettre d'offrir des services internationaux au moyen de leurs propres installations ou des services de revente aux États‑Unis.

163. La FCC a aussi revu les sauvegardes en matière de concurrence qui s'appliquent à la fourniture de services internationaux de télécommunication sur le marché américain.  Elle a restreint la règle interdisant les concessions particulières, afin qu'elle interdise seulement aux opérateurs américains de conclure des arrangements exclusifs avec des opérateurs étrangers qui ont un pouvoir suffisant sur le marché pour entraver la concurrence sur le marché américain.  Selon l'Ordonnance sur la participation étrangère, il y a une présomption réfutable selon laquelle un opérateur qui détient une part du marché étranger inférieure à 50 pour cent ne dispose pas d'un tel pouvoir sur le marché.  La FCC a en outre revu les sauvegardes en matière de concurrence applicables aux opérateurs américains classés comme dominants en raison d'une affiliation avec un opérateur étranger ayant un pouvoir sur le marché à l'extrémité étrangère d'une liaison internationale.  L'Ordonnance sur la participation étrangère mise en grande partie sur les obligations de déclaration pour empêcher les opérateurs affiliés de porter préjudice à la concurrence et aux consommateurs sur le marché des États‑Unis.

164. La FCC tient aussi compte d'autres facteurs lorsqu'elle examine une demande de licence présentée par un opérateur étranger.  Elle se range notamment à l'avis du pouvoir exécutif quant aux préoccupations qu'il peut avoir en matière de sécurité nationale, de respect de la loi, de politique étrangère ou de politique commerciale
;  selon les autorités, aucune licence n'a été refusée pour ces motifs.

165. En vertu de l'article 1377 de la Loi générale de 1988 sur le commerce extérieur et la compétitivité, les États‑Unis examinent chaque année si leurs partenaires commerciaux respectent les obligations contractées dans le cadre des accords sur les télécommunications qu'ils ont conclus avec eux.  Le rapport de 2003 énumère plusieurs plaintes à l'encontre de divers pays.
  Tout différend relatif aux pratiques des Membres de l'OMC doit être réglé conformément aux dispositions de l'OMC.  Par exemple, les questions en litige dans le différend sur les engagements pris par le Mexique au titre de l'AGCS en ce qui concerne les télécommunications ont d'abord été examinées au titre de l'article 1377.

166. Les commissions des États sont habilitées à réglementer les tarifs, modalités et conditions des services de télécommunication de base intérieurs à l'État, autres que la radio.  Lors du précédent examen de la politique commerciale des États‑Unis, le Japon s'est inquiété du fait que chaque État avait non seulement des formulaires de demande et des procédures différents mais aussi des modalités et conditions différentes pour la certification ainsi que des formes et des contenus différents pour les rapports sur les licences;  ces différences auraient lourdement handicapé les opérateurs japonais.
  Les autorités ont souligné que les mêmes prescriptions s'appliquaient à tous les fournisseurs quelle que soit leur nationalité.

iii) Accès au marché

167. Les engagements contractés par les États‑Unis à la suite des négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base et annexés au quatrième Protocole de l'AGCS portent à peu près sur tous les services utilisant toutes les technologies de transmission.
  Concrètement, les entreprises étrangères peuvent offrir des services de télécommunications locales, interurbaines et internationales utilisant toutes les technologies, soit sur leurs propres installations, soit en pratiquant la revente.

168. En vertu de l'article 310 de la Loi sur les communications de 1934, les entités suivantes et leurs représentants ne peuvent être directement propriétaires d'une licence d'opérateur radio:  gouvernement étranger, ressortissant d'un autre pays que les États‑Unis, société non constituée selon la législation des États‑Unis ou société américaine dont plus de 20 pour cent du capital ou des actions avec droit de vote sont détenus par l'une des trois entités précitées.  Les restrictions concernant l'investissement direct sont des prescriptions légales pour lesquelles la FCC ne peut accorder de dérogation.

169. En ce qui concerne l'investissement indirect, la FCC applique les dispositions de la Loi par le biais des demandes déposées par les requérants étrangers.  L'article 310 b) 4) lui impose notamment de constater que le rejet d'une participation indirecte supérieure à 25 pour cent dans des licences de radiodiffusion et d'opérateur radio ne serait pas dans l'intérêt général.  Un investissement indirect comporte la création d'une société américaine selon la législation des États‑Unis par une autre société américaine à capitaux étrangers qui a aussi été créée selon la législation des États‑Unis.  Lorsqu'elle examine un projet d'investissement étranger en application de l'article 310, la FCC se fonde sur les principes énoncés dans l'Ordonnance de 1997 sur la participation étrangère, et en particulier sur la présomption selon laquelle l'investissement étranger sur le marché américain par des entités de Membres de l'OMC est conforme à l'intérêt général.  Trois Membres de l'OMC ont demandé que ce principe relatif à l'investissement indirect soit inscrit dans une nouvelle loi, ce qui offrirait la sécurité complète du droit aux entreprises étrangères des Membres de l'OMC.

170. Les États‑Unis ont mis en œuvre les engagements qu'ils ont pris à l'OMC au sujet des services de satellite en adoptant l'ordonnance DISCO‑II au mois de novembre 1997.  Aux termes de ces engagements, ils autorisent les opérateurs de satellites étrangers à offrir des services sur leur marché.  Les stations terriennes peuvent appartenir à des intérêts étrangers dans le cadre de l'article 310 exposé ci‑dessus, lorsqu'elles fournissent des services selon le régime des entreprises de télécommunications;  la participation étrangère dans les stations terriennes qui offrent des services à titre d'exploitants de réseaux non publics n'est pas limitée.

171. En 1999, la FCC a adopté une ordonnance afin de simplifier la procédure d'autorisation donnée aux satellites non américains de desservir le marché des États‑Unis.
  Selon les autorités, les exploitants étrangers de stations spatiales possédant une licence peuvent désormais commercialiser leurs services aux stations terriennes aux États‑Unis de la même façon que les fournisseurs de services satellite américains.  S'ils en font la demande, leur satellite pourra être inscrit sur la liste des stations spatiales autorisées, liste qui permet à presque toutes les stations terriennes possédant une licence d'avoir accès à certains satellites non américains sans autre approbation réglementaire.
  Les autorités ont indiqué que plus d'une douzaine de satellites étrangers avaient été ajoutés à la liste des stations spatiales autorisées depuis le milieu de 2000, de sorte que presque toutes les stations terriennes américaines possédant une licence peuvent avoir accès sans délai à l'un quelconque de ces satellites pour fournir certains services aux États‑Unis.

172. Les engagements contractés en 1997 à l'OMC par les États‑Unis dans le domaine des télécommunications excluent expressément la transmission unidirectionnelle par satellite de services de télévision directe (DTH) et de diffusion directe par satellite (DBS), et de services audionumériques.
  En outre, les exemptions de l'article II (NPF) prévoient un traitement différencié selon les pays pour des raisons de réciprocité ou dans le cadre d'accords internationaux garantissant l'accès aux marchés ou le traitement national pour la transmission unidirectionnelle par satellite de services de télévision directe et de diffusion directe par satellite, et de services audionumériques.
  Selon les autorités, la FCC a autorisé l'utilisation de certains satellites possédant une licence délivrée par le Mexique et le Canada pour distribuer des émissions directement aux consommateurs.

173. En août 1999, la FCC a autorisé l'accès direct au système satellite de l'Organisation internationale des télécommunications par satellites (Intelsat).  Depuis lors, plus de 80 sociétés auraient demandé cet accès.
  En 2000, elle a aussi pris des dispositions pour faciliter la privatisation d'Intelsat, conformément à la Loi sur la réorganisation tendant à ouvrir le marché pour l'amélioration des télécommunications internationales (Loi ORBIT).  Elle a accordé à New Skies (issue de la privatisation d'Intelsat) l'accès au marché américain en 1999, sous réserve de certaines conditions figurant dans la Loi ORBIT, et a déterminé en 2001 que New Skies avait rempli ces conditions.

174. Le rapport établi par le Secrétariat pour l'examen précédent indiquait que la Communications Satellite Corporation (Comsat) continuerait à faire office de signataire pour les États‑Unis vis‑à‑vis d'Intelsat, jusqu'à ce que celle‑ci soit privatisée, après quoi, elle en deviendrait actionnaire.  À la suite du rachat de Comsat par Lockheed Martin, celle‑ci est devenue signataire pour les États‑Unis jusqu'à la privatisation en 2001, après quoi elle est devenue actionnaire d'Intelsat.  Lockheed Martin a ensuite vendu l'essentiel de l'ancienne Comsat à différentes sociétés, tout en conservant sa participation dans Intelsat privatisée.  En 2003, elle a vendu à Intelsat privatisée l'unité de Comsat qui fournissait les services Intelsat aux États‑Unis.

175. En octobre 2001, les autorités ont accordé à Inmarsat l'accès au marché américain pour les services mobiles par satellite.  Inmarsat, privatisée en 1999, continue à offrir sur le marché américain des services maritimes et aéronautiques et des services mobiles internationaux par satellite.

iv) Questions relatives à la fixation des prix

176. Selon des données établies par l'OCDE, les prix du marché aux États‑Unis sont inférieurs à la moyenne des pays de l'OCDE pour la plupart des services de télécommunication, surtout si l'on fait la comparaison en utilisant la parité des pouvoirs d'achat.  Il en est ainsi pour les tarifs du téléphone fixe et du téléphone sans fil, ainsi que pour ceux de l'accès à Internet et des lignes louées.
  Le niveau relativement faible des prix sur le marché américain s'explique sans doute en grande partie par l'intensité de la concurrence.  En ce qui concerne les services internationaux, il s'explique aussi par la politique relative aux taux de référence pour les règlements internationaux.

177. En vertu de l'Ordonnance sur les taxes de répartition adoptée en août 1997 par la FCC, les opérateurs des États‑Unis doivent négocier les taux des règlements internationaux payés aux opérateurs étrangers pour les appels entrants à un niveau proportionnel au développement économique du pays où l'appel arrive.
  Le taux de référence a été fixé à 0,15 dollar par minute pour les pays à revenu supérieur et à 0,23 dollar par minute pour les pays à revenu inférieur;  il devait être mis en œuvre sur une période de transition de cinq ans commencée en janvier 1998 et était entièrement appliqué au mois de janvier 2003.

178. L'Ordonnance de réforme de la politique relative aux règlements internationaux adoptée en 1999 par la FCC a réformé la politique qui était généralement appliquée aux arrangements entre les opérateurs de télécommunication américains et étrangers pour l'échange de trafic public commuté (c'est‑à‑dire le système de la taxe de répartition) et a élargi la possibilité de conclure des arrangements commerciaux entre opérateurs.
  Précédemment, la FCC exigeait que tous les contrats passés par des opérateurs américains avec des opérateurs étrangers soient rendus publics et interdisait à tout opérateur américain de conclure avec un opérateur étranger un accord préférentiel par rapport à un opérateur américain.  L'Ordonnance de réforme supprime ces obligations dans la mesure où elles s'appliquent aux accords avec des opérateurs étrangers qui n'ont pas de pouvoir sur le marché ainsi qu'avec des opérateurs étrangers dominants dont les taux de règlement sont inférieurs d'au moins 25 pour cent au taux de référence applicable pour les règlements internationaux.  La FCC envisage de réformer à nouveau sa politique relative aux règlements internationaux.

v) Normes

179. La FCC s'efforce d'appliquer une politique technologiquement neutre, en autorisant les détenteurs de licences à choisir le matériel qui convient le mieux à leurs besoins.  Dans le domaine de la téléphonie mobile, elle a suivi cette politique en autorisant les détenteurs de licences à choisir leur propre norme d'émission de signaux.  Plusieurs normes sont utilisées:  les autorités ont indiqué que l'interconnexion était généralement convenue entre les fournisseurs de services respectifs.  La pénétration du téléphone mobile tend à être moindre aux États‑Unis que dans des pays comparables qui ont adopté une norme unique pour l'émission des signaux.  Selon les autorités, ce taux de pénétration inférieur pourrait être dû au fait que la pénétration des lignes fixes était plus grande aux États‑Unis que dans les autres pays industrialisés et au fait qu'aux États‑Unis, c'est le destinataire qui paie les appels des téléphones mobiles.

180. Les États‑Unis et leurs partenaires commerciaux débattent depuis plusieurs années de la meilleure façon de mettre en œuvre les systèmes de télécommunication mobile de la troisième génération.  Des discussions ont eu lieu à la fois au niveau bilatéral et au sein de l'Union internationale des télécommunications (UIT).  Selon la FCC, les opérateurs de mobiles américains ont la souplesse nécessaire pour mettre en place des technologies, y compris celles de la troisième génération, qui leur permettront d'offrir des services de données à grande vitesse en utilisant leur spectre actuel, mais les efforts faits pour attribuer un spectre supplémentaire, exigeant une licence, afin d'offrir des services sans fil évolués se sont poursuivis.
  Les autorités ont expliqué, dans le cadre du présent examen, que la fréquence de 120 MHz avait été allouée à des systèmes sans fil évolués qui peuvent inclure la troisième génération, que des licences avaient été délivrées pour une partie de ce spectre supplémentaire et qu'en octobre 2003, elles envisageaient d'attribuer le reste au moyen d'enchères.

7) Services audiovisuels

181. Les services audiovisuels consistent à produire et distribuer des produits de divertissement, parmi lesquels des films, des produits récréatifs vidéo grand public et des émissions de télévision.  Ces produits peuvent être transmis par différents moyens, parmi lesquels la diffusion terrestre aérienne ou la diffusion par câble ou par satellite.  Avec le progrès technique, les moyens employés pour transmettre des contenus audiovisuels et des services de télécommunication sont de plus en plus difficiles à distinguer.

182. Le secteur audiovisuel américain produit des longs métrages ainsi que des séries télévisées pour la radiodiffusion, le câble et la diffusion directe par satellite.  Après leur sortie au cinéma, les longs métrages sont souvent distribués par des systèmes de télévision payante tels que le câble et la télévision directe par satellite, puis par ondes hertziennes.  Le secteur audiovisuel comprend plusieurs grands réseaux de radiodiffusion, qui fournissent des émissions à une grande partie des stations de télévision locales, dont le nombre dépasse 1 700.
  Ils sont en concurrence avec les réseaux de distribution non radiodiffusée, qui comprennent environ 230 réseaux nationaux câblés et plus de 50 réseaux payants.  Aux États‑Unis, 44 pour cent des recettes audiovisuelles proviennent du marché des produits récréatifs vidéo grand public, 40 pour cent du marché de la télévision et 18 pour cent des spectacles en salle.  En 2003, plus de 85 pour cent des ménages ont reçu leurs programmes vidéo par câble ou par satellite.  Durant la saison de télévision 2001‑2002, la part d'audience des stations de radiodiffusion a été de 47 pour cent, contre 53 pour cent pour les réseaux non radiodiffusés.

183. Comme on l'a indiqué précédemment pour les services de télécommunication, en vertu de l'article 310 de la Loi sur les communications, une licence de radio ou de télévision ne peut être délivrée aux entités suivantes:  société étrangère ou société dont plus de 20 pour cent du capital ou des actions avec droit de vote sont détenus par des ressortissants d'un autre pays que les États‑Unis;  société constituée selon la législation des États‑Unis et contrôlée directement ou indirectement par une société dont plus de 25 pour cent du capital est détenu par des ressortissants d'un autre pays que les États‑Unis;  gouvernement étranger ou société dont un dirigeant ou plus de 25 pour cent des administrateurs sont des ressortissants d'un autre pays que les États‑Unis.

184. À l'exception de la réglementation interdisant l'obscénité, le gouvernement fédéral ne réglemente pas la production, la distribution ou l'importation de films.  Il n'impose pas non plus de restrictions ni de limitations en ce qui concerne la programmation télévisée ou les produits récréatifs vidéo grand public qui sont produits ou distribués par des entités étrangères.  La FCC réglemente le contenu des produits vidéo, mais de façon très limitée:  les médias de radiodiffusion doivent respecter des obligations légales en matière de publicité politique;  les stations de télévision commerciales doivent diffuser un minimum d'émissions pour les enfants;  et les émissions dites indécentes sont reléguées à la tranche horaire de 22 heures à 6 heures.

185. Six restrictions en matière de propriété sont actuellement en place, afin de favoriser la concurrence, la diversité et le développement des initiatives locales dans la production audiovisuelle.  La Règle des deux réseaux permet à une entité de posséder un maximum de deux réseaux de radiodiffusion, à condition que l'un des deux ne soit pas ABC, CBS, NBC ou Fox.  La Règle de propriété en matière de télévision nationale limite à 35 pour cent la part d'audience qui peut être contrôlée par une entité.  La Règle de propriété croisée en matière de radiodiffusion et de presse interdit à une société de posséder un journal et des stations de radiodiffusion dans la même zone.  La Règle de propriété multiple en matière de télévision locale permet de posséder deux stations de télévision sur un marché, avec quelques restrictions limitées.  La Règle de propriété en matière de radio locale limite le nombre de stations de radio qu'une société peut posséder en fonction de la taille du marché.  Et la Règle de propriété croisée en matière de télévision et de radio limite le nombre de stations de télévision et de radio qu'une entité peut posséder sur un marché local.

186. En 2001, la FCC a entamé un réexamen de ces règles relevant de la politique de propriété des médias, dans le cadre de l'examen biennal de la réglementation prescrit par la Loi sur les télécommunications.  Aux termes du rapport et de l'ordonnance qu'elle a adoptés le 2 juin 2003, la Règle de propriété de deux réseaux a été conservée.
  Les limites relatives à la propriété de stations de télévision locales par une même société ont été assouplies.  La limite de 35 pour cent fixée dans la Règle de propriété en matière de télévision nationale a été portée à 45 pour cent.  La FCC a constaté que les limites concernant la propriété de radios locales fixées dans la Règle de propriété en matière de radio locale restaient nécessaires dans l'intérêt général, mais elle a modifié la méthode de définition du marché radio.  Elle a aussi apporté des modifications à la Règle de propriété croisée en matière de télévision et de radio et à la Règle de propriété croisée en matière de radiodiffusion et de presse, qui supprimaient, entre autres, l'interdiction de posséder à la fois un journal et des stations de radiodiffusion et de posséder à la fois des stations de télévision et de radio sur les marchés comportant au moins neuf stations de télévision.  Un sursis à l'entrée en vigueur des nouvelles règles de propriété a été prononcé par une cour d'appel.
  Les six règles existantes restent en place durant l'examen judiciaire des règles de propriété adoptées par la FCC le 2 juin 2003.

187. Dans leur liste d'exemptions du traitement NPF annexée à l'AGCS, les États‑Unis se sont aussi réservé le droit de concéder des "abattements au titre d'annonces publicitaires diffusées par une entreprise de radiodiffusion étrangère et dirigées essentiellement vers le marché des États-Unis, dans le seul cas où cette entreprise a son siège dans un pays étranger qui accorde un abattement similaire au titre des annonces publicitaires émises par une entreprise de radiodiffusion des États-Unis".  Cette exemption a pour but d'"encourager la déduction des dépenses de publicité sur le plan international".
  Concrètement, selon les autorités, cette mesure n'a d'effets défavorables que sur le Canada.

8) Services financiers

i) Évolution récente du marché

188. Le secteur des services financiers, qui comprend la banque, l'assurance et le commerce des valeurs mobilières, figure parmi les activités qui ont enregistré la plus forte croissance dans l'économie américaine au cours des dernières années;  sa part dans le PIB est passée de 6,9 pour cent en 1995 à 9 pour cent en 2001.  Touché en 2001 et 2002 par les perturbations du marché des valeurs mobilières, la réduction du nombre des fusions et acquisitions (et la chute des honoraires de conseil et des droits de garde qui en a résulté) et les attentats du 11 septembre, il s'est quelque peu redressé au premier semestre de 2003.

189. Le nombre de personnes employées à la fin de 2001 dans le secteur financier aux États‑Unis est estimé à environ 6,1 millions, ce qui fait de ce secteur le troisième employeur du pays dans le domaine des services après la santé et les services fournis aux entreprises.
  Les exportations de services financiers ont connu une expansion rapide entre 1998 et 2002 (tableau IV.10).  Les transactions des filiales sont nettement plus importantes que les transactions transfrontières.

Tableau IV.10

Commerce des services financiers, 1998‑2002

(Millions de dollars et pourcentage)
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	Taux de croissance moyen (%), 1998‑2002

	Transactions transfrontières
	
	
	
	
	
	

	Exportations
	
	
	
	
	
	

	Services financiers
	13 551
	15 493
	18 008
	17 627
	18 698
	8,3

	Banque et valeurs mobilières
	11 327
	13 410
	15 522 
	15 228 
	15 859 
	8,7

	Assurance, net
	2 224
	2 083
	2 486 
	2 399 
	2  839 
	6,3

	Primes perçues
	7 278
	6 760
	8 455
	8 531 
	11 937 
	13,1

	Pertes subies
	5 054
	5 750
	6 405
	8 594 
	8 619 
	14,3

	Importations
	
	
	
	
	
	

	Services financiers
	12 830
	9 784
	12 162
	15 662
	19 013
	10,3

	Banque et valeurs mobilières
	3 590
	3 418
	4 564 
	4 049 
	3 665 
	0,1

	Assurance, net
	9 240
	6 366
	7 598
	11 613
	15 348
	13,5

	Primes versées
	20 398
	20 857
	26 888 
	40 382
	47 156
	23,3

	Pertes recouvrées
	11 158
	18 172
	18 764 
	35 965
	30 914
	29,0

	Transactions des filiales
	
	
	
	
	
	

	Ventes faites à des personnes des États‑Unis par des filiales étrangères
	..
	93 797
	108 495
	112 307
	..
	

	  Finances, sauf établissements de dépôts
	..
	15 318
	31 104
	27 212
	..
	..

	  Assurance
	..
	78 479
	77 391
	85 095
	..
	

	Ventes faites à des personnes étrangères par des filiales des États‑Unis
	78 044
	84 496
	100 657
	102 859a
	..
	

	  Finances, sauf établissements de dépôts
	14 920
	31 641
	38 633
	37 467 a
	..
	

	  Assurance
	63 124
	52 855
	63 210
	65 392
	..
	


..
Non connu.

a
Ce montant ne correspond pas au total réel, car des renseignements ont été supprimés pour éviter de divulguer des données sur certaines sociétés.

Source:
Département du commerce, Bureau de l'analyse économique, Survey of Current Business, octobre 2003.

190. Au 31 décembre 2002, il y avait aux États‑Unis 3 672 banques ayant chacune des actifs d'au moins 100 millions de dollars.  Les actifs totaux de ces banques atteignaient 5,94 billions de dollars, soit près de 57 pour cent du PIB.
  À la même date, des banques étrangères de 62 pays opéraient dans le pays.  Elles étaient représentées par 246 filiales, 54 agences, 78 banques commerciales américaines détenues majoritairement par des banques étrangères, quatre sociétés constituées selon la Loi Edge détenues à 25 pour cent au moins par des banques étrangères, et 165 bureaux de représentation.
  Les guichets des banques étrangères aux États‑Unis détenaient 1,34 billion de dollars d'actifs, soit environ 18,3 pour cent des actifs totaux du système bancaire commercial aux États‑Unis, 11,4 pour cent des prêts et 14,8 pour cent des dépôts.  Les agences et succursales possèdent environ les trois quarts des actifs des guichets exploités par des banques étrangères.  Les agences et succursales étrangères s'occupent surtout d'opérations bancaires en gros plutôt que d'opérations au détail et détiennent plus du cinquième de l'ensemble des prêts consentis aux entreprises américaines.

191. Les États‑Unis ont le plus grand marché des valeurs mobilières au monde.  La valeur marchande des ventes de titres de participation et d'options dans les bourses américaines en 2001 a été de 13,1 billions de dollars (plus de 120 pour cent du PIB), dont 12,7 billions de dollars pour les actions.  Environ 84,2 pour cent de la valeur des transactions (11,2 billions de dollars in 2001) a eu lieu à la Bourse de New York (NYSE), et 6,3 pour cent à la Bourse américaine (AMEX).
  La capitalisation totale des bourses a presque doublé entre 1997 et 2001, avant de subir une forte correction en 2002, puis de se redresser quelque peu en 2003.  En mai 2003, il y avait 2 743 sociétés cotées à la Bourse de New York, dont 470 étaient étrangères.  En 2002 et au cours des cinq premiers mois de 2003, 40 nouvelles sociétés étrangères ont été cotées à la Bourse de New York.

192. Plusieurs violations graves des lois sur les opérations de bourse ont été mises en lumière durant la période 2001‑2003, et des mesures ont été prises contre un certain nombre de fournisseurs de services financiers, généralement pour rétention d'informations, comptabilité frauduleuse ou prêts frauduleux.  Les actions engagées par la Commission des opérations de bourse (SEC) ont entraîné l'imposition d'amendes record, dont celles appliquées à dix grandes sociétés de placement en avril 2003 (voir ci‑après).

193. Le marché de l'assurance aux États‑Unis est le plus grand au monde, les primes brutes ayant représenté 1 billion de dollars en 2002, dont environ 458 milliards de dollars pour l'assurance‑vie et l'assurance maladie et 342 milliards de dollars pour l'assurance sur les biens et l'assurance dommages.
  Entre 1992 et 2001, le volume global des primes a augmenté d'environ 3,5 pour cent par an.
  Les États‑Unis occupent le quatrième rang dans le monde pour la densité d'assurance (primes par habitant), avec 3 266 dollars par habitant en 2001, et le dixième rang pour la pénétration de l'assurance (primes en pourcentage du PIB), avec un chiffre d'affaires total qui a représenté environ 9 pour cent du PIB en 2001.  En 2002, environ 47,2 milliards de dollars de primes ont été payés par le biais du commerce transfrontières à des assureurs établis à l'étranger pour couvrir des risques aux États‑Unis, dont l'essentiel en réassurance.  Environ 11,9 milliards de dollars ont été payés à des assureurs américains établis à l'étranger.  En 2001, les indemnisations versées aux entreprises américaines ont enregistré une forte hausse en raison des attentats du 11 septembre, atteignant 36 milliards de dollars, soit près de deux fois le montant de l'année précédente;  elles ont un peu diminué en 2002, à 30,9 milliards de dollars.

ii) Cadre législatif et réglementaire

a) La Loi Gramm‑Leach‑Bliley

194. L'adoption de la Loi Gramm‑Leach‑Bliley (GLB) (modernisation des services financiers) en novembre 1999 a codifié la consolidation progressive de la réglementation financière des États‑Unis qui avait eu lieu au cours de la décennie passée.
  La Loi GLB facilite les affiliations entre banques, sociétés de placement, compagnies d'assurance et autres établissements financiers, et rompt donc avec le cloisonnement imposé par la Loi Glass‑Steagall, qui limitait les affiliations entre banques et sociétés de placement, et par la Loi de 1956 sur les holdings bancaires, qui limitait les affiliations entre banques et compagnies d'assurance.  La Loi GLB ne modifie pas le cloisonnement entre les activités bancaires et le commerce.

195. Au titre de la Loi GLB, les banques nationales et étrangères peuvent s'affilier avec des entités qui pratiquent le commerce de titres, l'assurance et la garantie d'émissions, ainsi que d'autres activités de nature financière ou connexe, à condition que certaines normes concernant le capital et la direction soient respectées.  Une banque américaine qui souhaite s'affilier avec des compagnies d'assurance ou d'autres sociétés de services financiers doit d'abord créer un holding bancaire au titre de la Loi sur les holdings bancaires;  les banques étrangères n'y sont pas tenues.  Les holdings bancaires qui remplissent les conditions requises (appelés holdings financiers), y compris les banques étrangères, peuvent ensuite contrôler des banques, des sociétés de placement ou des compagnies d'assurance.  La Loi GLB ne supprime pas la restriction qui empêche les banques de vendre et de souscrire directement des contrats d'assurance:  un holding bancaire qui est un holding financier peut désormais s'affilier avec une compagnie d'assurance, le holding financier étant au centre du groupe de services financiers qui en résulte (bien que la société d'assurance affiliée reste une entité juridique indépendante du holding financier).

196. L'organisme chargé de réglementer ces nouveaux conglomérats financiers qui comprennent une banque est la Réserve fédérale.  Les sociétés de placement et les compagnies d'assurance peuvent devenir des holdings financiers en acquérant une banque, à condition de remplir certains critères.  Les activités des filiales des holdings financiers sont réglementées par les principaux organismes compétents en matière de réglementation bancaire et sectorielle (par exemple le Bureau du contrôleur de la monnaie (OCC) pour les banques nationales, un organisme de contrôle bancaire au niveau des États et la Réserve fédérale ou la Société fédérale d'assurance des dépôts (FDIC) pour les banques à charte d'État, la Commission des opérations de bourse (SEC) pour les sociétés de placement, et une commission des assurances au niveau des États pour les compagnies d'assurance).  Avant la Loi GLB, les conglomérats financiers ne comportant pas de banque commerciale n'étaient pas soumis à une réglementation consolidée.  La Loi GLB a étendu les dispositions de la réglementation consolidée aux holdings de banques d'affaires, qui peuvent choisir d'être contrôlés au niveau du groupe par la SEC.  La SEC a proposé des règles d'application pour cet article de la Loi GLB.

197. Les dispositions de la Loi GLB concernant les succursales et les agences peuvent avoir une incidence sur de nombreuses banques étrangères, car la plupart d'entre elles exercent leurs activités aux États‑Unis selon ces deux modalités;  les filiales des banques étrangères sont généralement traitées comme des banques nationales.
  La Loi GLB dispose qu'il faut appliquer aux banques étrangères ayant une succursale ou une agence aux États‑Unis des normes de "bonne capitalisation" et de "bonne gestion" comparables à celles appliquées aux banques américaines, "en tenant dûment compte du principe du traitement national et de l'égalité des chances en matière de concurrence".
  Comme les banques étrangères s'inquiétaient que les normes proposées en matière de fonds propres aillent au‑delà des prescriptions de l'Accord de Bâle, les États‑Unis ont modifié ces normes pour que le ratio d'endettement soit un facteur supplémentaire plutôt qu'un critère numérique.
  Les ratios s'appliquent aux banques étrangères qui choisissent d'être traitées comme des holdings financiers et pour lesquelles les organismes de contrôle du pays d'origine ont adopté des normes de capitalisation fondées sur les risques qui sont compatibles avec l'Accord de Bâle.  Les autres banques étrangères sont évaluées individuellement.

198. En mai 2003, 550 banques étaient effectivement devenues des holdings financiers ou étaient traitées comme tels
, parmi lesquelles 26 banques étrangères.  Les autorités ont indiqué que la plupart des holdings financiers étaient créés par de petites banques américaines qui cherchaient à exercer des activités de courtage en assurance.

199. Les entreprises parrainées par l'État (GSE) sont des sociétés privées établies par l'État et liées à lui par une charte, qui poursuivent des objectifs publics dans le secteur financier.  Ces entreprises sont notamment les suivantes:  Federal National Mortgage Association (Fanny Mae);  Federal Home Loan Mortgage Corporation (Freddie Mac);  Farm Credit System (Farmer Mac);  Federal Agricultural Mortgage Corporation;  Federal Home Loan Banks;  et Student Loan Mortgage Association (Sallie Mae), dont la charte est en cours d'annulation sur instruction du Congrès.  Les avantages accordés aux GSE varient selon leur charte, mais certains sont communs à toutes les GSE, par exemple l'exemption de toute imposition au niveau de leur État et au niveau local et la possibilité de disposer d'une ligne de crédit de substitution auprès du Trésor.  En outre, les titres de créance des GSE peuvent servir de garantie pour les dépôts des administrations publiques, les placements illimités des banques et établissements d'épargne à charte fédérale et les achats effectués par la Réserve fédérale sur le marché public.  Les titres émis par les GSE ne sont pas garantis par le gouvernement, mais ils sont considérés comme des titres d'État à certaines fins en vertu des lois sur les valeurs mobilières.  Les obligations des GSE sont classées par les marchés financiers comme "obligations émises par des organismes fédéraux" et ont un rendement supérieur à celui des bons du Trésor, mais inférieur à celui des obligations des sociétés cotées AAA.
  La Loi de 1992 sur la sécurité et la santé financières des entreprises fédérales de logement (Loi GSE, P.L. 102‑550) a établi la structure réglementaire actuelle des sociétés Fannie Mae et Freddie Mac;  les autres GSE relèvent d'une structure juridique différente.

b) Services bancaires

200. Le Conseil de la Réserve fédérale (FRB) partage avec le Bureau du Contrôleur de la monnaie (OCC), la Société fédérale d'assurance des dépôts (FDIC) et les organismes de réglementation des États la responsabilité de surveiller les opérations des banques étrangères.

201. La Loi de 1978 sur les activités bancaires internationales (IBA), qui a imposé l'application de la législation fédérale en matière bancaire aux agences et succursales de banques étrangères, reste la pièce maîtresse de la législation qui régit l'exploitation des banques étrangères aux États‑Unis.  Elle prévoit l'application du traitement national aux banques étrangères et leur offre la possibilité d'établir des succursales et des agences sous licence fédérale, en plus des guichets sous licence des États.  La Loi Riegle‑Neal de 1994 sur les activités bancaires inter‑États et l'ouverture de succursales dans un autre État a donné la possibilité d'établir des succursales inter‑États par fusion ou création de succursales.  Tous les États ont adopté une législation donnant effet aux dispositions de cette loi pour l'établissement de succursales par fusion, mais l'expansion dans d'autres États par création de succursales n'est encore autorisée que dans 18 États, dans le District of Columbia et à Porto Rico.

202. Après l'adoption de la Loi GLB, le FRB a promulgué un règlement d'application final de l'article 23A et 23B de la Loi sur la Réserve fédérale.  La Loi GLB a institué une nouvelle entité, la filiale financière, qui fait l'objet d'un traitement modifié au titre de l'article 23A.  Elle exige en outre que le FRB s'occupe de l'application de l'article 23A et 23B aux produits dérivés et aux prolongations des crédits intrajournaliers.  Le Règlement W du FRB, entré en vigueur le 1er avril 2003, applique de façon complète l'article 23A et 23B de la Loi sur la Réserve fédérale.  D'une manière générale, l'article 23A limite les transactions couvertes effectuées par une banque membre du Système fédéral de réserve avec une filiale à 10 pour cent du capital social et de l'excédent de la banque, et les transactions effectuées avec l'ensemble des filiales à 20 pour cent du capital social et de l'excédent.
  La loi exige aussi que toutes les transactions entre une banque membre et ses filiales soient faites selon des modalités conformes aux pratiques bancaires saines.  L'article 23B exige que certaines transactions entre une banque et ses filiales soient faites aux conditions du marché.  Le Règlement W unifie en un seul document officiel les restrictions légales touchant les transactions avec les filiales ainsi que les interprétations données par le FRB de l'article 23A et 23B et les exemptions qu'il y a autorisées.

203. Les États‑Unis appliquent le traitement national aux succursales, agences, filiales et autres opérations des banques étrangères sur leur territoire.  Ils ont contracté des engagements consolidés en matière d'accès au marché et de traitement national pour tous les sous‑secteurs énoncés dans l'Annexe sur les services financiers de l'AGCS, conformément au Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers.
  Selon la législation actuelle, les banques étrangères peuvent établir une présence commerciale sur le marché national, soit en créant des agences, succursales ou bureaux de représentation agréés par l'administration fédérale ou celle d'un État, soit en créant ou en acquérant une filiale au niveau national ou au niveau d'un État.  Les résidents des États‑Unis peuvent déposer des fonds dans des établissements étrangers qui n'ont pas de présence commerciale aux États‑Unis.

204. Les banques étrangères sont généralement soumises à des limitations géographiques et autres sur la base du traitement national;  lorsque ces limitations ne sont pas conformes au traitement national, elles figurent dans les restrictions à l'accès au marché annexées à l'AGCS.
  Par exemple, tous les administrateurs d'une banque nationale doivent être citoyens des États‑Unis, sauf si la banque est une filiale d'une banque étrangère, auquel cas la majorité seulement des administrateurs doivent être citoyens des États‑Unis;  la moitié environ des États exigent aussi que la majorité ou la totalité des administrateurs des établissements de dépôts soient citoyens des États‑Unis.  L'expansion d'une banque étrangère dans d'autres États au moyen de l'établissement de succursales par fusion avec une banque située hors de l'"État d'origine" de la banque étrangère bénéficie du traitement national.

205. Les agences et succursales possèdent plus des trois quarts des actifs des guichets exploités par des banques étrangères.  Comme on l'a indiqué ci‑dessus, les agences et succursales étrangères s'occupent surtout d'opérations bancaires en gros et rarement d'opérations au détail.  Cela est dû en partie au fait que, pour pouvoir accepter ou conserver des dépôts de particuliers inférieurs à 100 000 dollars, une banque étrangère doit établir une filiale assurée (sauf pour les succursales de banques étrangères qui ont des activités de dépôts assurées depuis le 19 décembre 1991).  Les autorités ont toutefois indiqué que, même avant 1991, lorsque les banques étrangères étaient autorisées à accepter des dépôts dans leurs succursales, elles s'occupaient surtout d'opérations en gros.  La préférence des banques étrangères pour les succursales est peut‑être due aussi au fait que, dans certains cas où les États autorisent les succursales et pour les succursales fédérales, les succursales étrangères ne sont généralement pas obligées d'engager le capital organisationnel.  Le traitement du capital varie cependant selon les États.

206. Pour pouvoir offrir des services de conseil en valeurs mobilières et de gestion de placements aux États‑Unis, les banques étrangères doivent se faire enregistrer au titre de la Loi de 1940 sur les conseillers en placements, alors que les banques nationales sont dispensées d'enregistrement, sauf si elles conseillent des sociétés de placement enregistrées.

207. Les banques étrangères sans présence commerciale peuvent démarcher des clients aux États‑Unis et réaliser des opérations avec eux.  L'implantation initiale d'une personne étrangère aux États‑Unis par création ou acquisition d'une filiale d'une banque ayant une charte nationale est autorisée dans tous les États.  Il y a en outre assez peu de limitations concernant l'établissement d'une première agence ou succursale fédérale par une banque étrangère.  Il existe cependant des limitations à la présence commerciale au niveau des États, qui varient selon les États.  L'implantation initiale au moyen de l'établissement de banques ayant une charte avec un État ou d'agences et de succursales ayant une licence d'un État est soumise à des limitations dans certains États.  Ainsi, il n'y a pas de licence prévue pour les succursales ou agences dans 18 États
, encore que, selon les autorités, la plupart de ces États n'offrent qu'un intérêt commercial limité pour les banques étrangères.  Il n'y a pas de licence de succursale en Idaho et en Virginie‑Occidentale, mais une licence d'agence est possible;  la délivrance d'une licence de succursale est limitée en Californie, à Hawaii, dans le Massachusetts, dans l'Oregon, en Pennsylvanie, dans l'Utah et dans l'État de Washington.  L'implantation initiale ou l'expansion d'une personne étrangère par acquisition ou création d'une filiale d'une banque commerciale à charte est interdite ou limitée dans 28 États.
  La Californie impose des limites en ce qui concerne la propriété étrangère d'une société bancaire internationale par une société autre qu'une banque.  Il n'y a pas de licence de succursale dans six États
, mais il y a des licences d'agence.  Les banques étrangères ne peuvent avoir de bureaux de représentation dans 18 États.

c) Services liés aux valeurs mobilières

208. La Loi de 1934 sur les opérations de bourse donne à la Commission des opérations de bourse (SEC) des pouvoirs réglementaires sur les marchés boursiers et les intermédiaires.  Les courtiers ou négociants, qu'ils soient étrangers ou américains, doivent généralement s'inscrire auprès de la SEC s'ils souhaitent démarcher des personnes des États‑Unis;  dans certaines circonstances, les courtiers ou négociants étrangers sont dispensés de l'obligation d'inscription.  En ce qui concerne l'inscription auprès de la SEC, les courtiers ou négociants étrangers ont droit au traitement national.  Dans la plupart des États, les courtiers ou négociants doivent aussi s'inscrire auprès des autorités réglementaires de l'État.

209. La Loi de 1940 sur les sociétés de placement (ICA) confère à la SEC un pouvoir réglementaire sur les sociétés de placement nationales et étrangères.  Une société de placement étrangère n'a pas le droit d'offrir ses actions en souscription publique aux États‑Unis, sauf si la SEC délivre, au cas par cas, une ordonnance l'autorisant à s'inscrire conformément à la loi, parce qu'elle a constaté qu'il est à la fois juridiquement et concrètement possible de faire respecter effectivement les dispositions de la loi à l'égard de cette société et que la délivrance de cette ordonnance est compatible par ailleurs avec l'intérêt général et la protection des investisseurs.

210. En vertu de la Loi de 1940 sur les conseillers en placements, les personnes ou sociétés, étrangères ou nationales, dont l'activité consiste à donner des conseils rémunérés sur les valeurs mobilières doivent généralement s'inscrire auprès de la SEC.  Les sociétés de placement nationales ou étrangères doivent s'inscrire auprès de la SEC avant de pouvoir vendre des actions au public.  Une société de placement étrangère ne peut enregistrer ses actions que si la SEC émet une ordonnance, mais la loi accorde généralement le traitement national aux conseillers étrangers.  Les conseillers en placement étrangers inscrits auprès de la SEC ne sont pas tenus d'avoir un établissement aux États‑Unis ni de créer une filiale ou une succursale aux États‑Unis.  La SEC impose toutefois certaines obligations telles que la tenue de dossiers, afin de pouvoir surveiller le respect de la Loi sur les conseillers en placements.  Les conseillers en placement étrangers peuvent s'inscrire auprès de la SEC quel que soit le montant des actifs gérés, alors que les conseillers nationaux doivent s'inscrire auprès des organismes de contrôle des États s'ils gèrent moins de 25 millions de dollars et ne conseillent pas de sociétés inscrites auprès de la SEC.

211. De plus, en vertu de la Loi sur les conseillers en placements, les banques américaines ne sont tenues de s'inscrire comme conseillers en placement que si elles conseillent une société de placement inscrites auprès de la SEC, alors que les banques étrangères doivent généralement s'inscrire comme conseillers en placement si elles ont pour activité de donner des conseils rémunérés en matière de placement.  Les États‑Unis ont inscrit une réserve au traitement national à ce sujet dans leur liste annexée à l'AGCS.  En juillet 2002, la SEC a adopté une nouvelle Règle finale (17 CFR Part 270 Release n° IC‑25666;  File n° S7‑21‑01) qui apportait des modifications à la Loi sur les sociétés de placement en élargissant le champ de ses dispositions relatives aux fusions et autres regroupements autorisés entre certaines sociétés de placement affiliées et en permettant les fusions entre les sociétés de placement enregistrées et certaines entités non enregistrées.

212. L'ALENA impose des disciplines spécifiques pour le commerce des services financiers (banque, valeurs mobilières et assurance).  D'une manière générale, ses dispositions relatives aux services financiers ont une portée plus large que les engagements pris par les États‑Unis au titre de l'AGCS.
  En particulier, la fourniture transfrontières de services bancaires et autres services financiers est entièrement couverte dans l'ALENA, alors que les engagements des États‑Unis au titre de l'AGCS excluent les activités transfrontières essentielles en matière de banque et d'assurance, qui sont limitées aux activités suivantes:  assurance du transport maritime, réassurance et rétrocession, services auxiliaires de l'assurance, transfert d'informations financières, traitement de données et fourniture de services de conseil bancaire et de services "auxiliaires" non liés à l'intermédiation.  Les dispositions de l'ALENA relatives à l'établissement et au commerce transfrontières garantissent l'accès existant offert par un État ainsi que des améliorations ultérieures.  Les États‑Unis n'ont pas accordé de traitement préférentiel à la Jordanie pour les services financiers dans le cadre de leur accord de libre‑échange, qui contient la même liste d'engagements pour ces services que celle qu'ils ont annexée à l'AGCS.

213. La Loi de 1933 sur les valeurs mobilières et la Loi de 1934 sur les opérations de bourse exigent que les titres soient enregistrés à la SEC avant d'être offerts à la vente.  Les émetteurs étrangers peuvent choisir des formulaires d'enregistrement et de présentation périodique de l'information différents de ceux des émetteurs nationaux.  Ces formulaires, établis d'après les normes internationales de présentation de l'information, permettent généralement aux émetteurs étrangers de présenter des rapports périodiques à la SEC selon les prescriptions de leur pays d'origine.
  En vertu de la Loi de 1996 sur l'amélioration des marchés boursiers nationaux, les États ne peuvent interdire, limiter ou subordonner à certaines conditions les offres de certains titres, y compris les titres cotés à la Bourse de New York et au National Market System du NASDAQ, et les titres émis par des sociétés de placement enregistrées.  La Loi de 1988 sur les opérateurs du marché primaire accorde le traitement national aux opérateurs étrangers qui négocient des obligations du gouvernement des États‑Unis, à condition que les sociétés américaines opérant sur le marché des titres d'emprunts publics du pays étranger aient les "mêmes possibilités de concurrence" que les sociétés nationales opérant sur ces marchés.  À cet égard, les États‑Unis ont inscrit dans leur Liste annexée à l'AGCS une exemption du traitement NPF pour la participation aux émissions de titres d'emprunts publics.

214. La Loi sur les bourses de marchandises (CEA) confère à la Commission des opérations à terme (CFTC) le pouvoir de réglementer les marchés à terme et les marchés d'options aux États‑Unis.  D'une manière générale, les personnes ou entités qui sollicitent ou acceptent des ordres émanant de personnes situées aux États‑Unis et dans leurs territoires et possessions et qui acceptent de l'argent, des titres ou des biens pour couvrir ou garantir des contrats d'achats à terme ou d'options doivent être inscrites auprès de la CFTC en tant que négociateurs de marchés à terme ou obtenir une dispense d'inscription.  Les négociateurs de marchés à terme étrangers bénéficient du traitement national.
  Ils doivent avoir un capital net au moins égal à 250 000 dollars ou 4 pour cent des fonds qu'ils sont tenus de réserver pour les clients qui font des opérations sur les bourses de marchandises, selon celui des deux montants qui est le plus élevé.

215. La Partie 30 du règlement de la CFTC (17 C.F.R. Part 30) régit la manière dont tous les contrats à terme et options doivent être offerts ou vendus aux clients étrangers.  Selon l'article 30.10 de ce règlement, la CFTC peut dispenser un négociateur de marchés à terme étranger de l'obligation d'inscription.  Pour obtenir cette dispense, l'organisme de contrôle du pays d'origine du négociateur doit démontrer en particulier qu'il applique un système de contrôle comparable et doit conclure un accord de partage d'informations avec la CFTC.  Lorsqu'un négociateur a reçu confirmation de la dispense au titre de l'article 30.10, il peut offrir ou vendre des contrats à terme et des options étrangers à des personnes situées aux États‑Unis sans être inscrit auprès de la CFTC selon les modalités indiquées dans l'ordonnance émise au titre de l'article 30.10.  Actuellement, 18 organismes de contrôle ou d'autocontrôle de dix pays bénéficient de la dispense prévue à l'article 30.10.
  L'article 30.5 du règlement de la CFTC prévoit une dispense similaire pour les courtiers apporteurs d'affaires, les gérants de pools de produits ou les conseillers en opérations sur marchandises étrangers.

216. D'une manière générale, les personnes enregistrées ou dispensées peuvent offrir ou vendre des contrats à terme et des contrats d'options échangés sur des bourses étrangères à des personnes situées aux États‑Unis et dans leurs territoires et possessions sans approbation supplémentaire, bien que des dispositions particulières s'appliquent à l'offre et à la vente de produits reposant sur un indice boursier étranger à base large ou une obligation du Trésor d'un pays étranger (prescriptions en matière de produits).
  Dans le premier cas, la CFTC doit d'abord émettre une lettre de non‑intervention, autorisant l'offre ou la vente aux États‑Unis de contrats à terme échangés sur des bourses étrangères et reposant sur un indice boursier à base large (dispense d'intervention).  Actuellement, 60 contrats à terme reposant sur des indices boursiers étrangers bénéficient d'une dispense d'intervention.

217. Les titres de créance d'un État étranger doivent être désignés comme titres dispensés par la SEC avant qu'un contrat à terme ou une option puissent être offerts ou vendus aux États‑Unis.  Des titres émis par 21 pays ont ainsi été dispensés.

218. La Loi Sarbanes‑Oxley de 2002 (Public Law 107‑204) a apporté d'importantes modifications à la réglementation, afin de renforcer le contrôle du secteur des valeurs mobilières.  Elle a institué un Conseil de surveillance en matière de comptabilité des sociétés par actions (PCAOB), placé sous la supervision générale de la SEC, afin de surveiller l'audit des sociétés par actions qui sont soumises à la législation américaine sur les valeurs mobilières et de faire respecter les normes de comptabilité et d'audit.  Elle a fixé des normes d'audit plus strictes en imposant, par exemple, la conservation pendant sept ans des documents d'audit et l'application des principes comptables généralement reconnus.  Elle contient des dispositions destinées à renforcer l'indépendance des commissaires aux comptes des sociétés par actions, impose la rotation des associés d'audit qui vérifient les comptes de ces sociétés et exige la certification des états financiers par les directeurs généraux et les directifs financiers des sociétés émettrices.  Elle impose aussi certaines obligations concernant le gouvernement d'entreprise aux émetteurs nationaux et étrangers cotés aux États‑Unis.  Les autorités ont indiqué que, pour l'application des articles de cette loi consacrés au gouvernement d'entreprise, la SEC aidait les émetteurs étrangers à éviter les conflits de droit avec la juridiction de leurs pays d'origine, lorsque cela était compatible avec le but et l'esprit de la Loi Sarbanes‑Oxley.  D'autres dispositions de cette loi interdisent à une société de consentir des prêts personnels à ses dirigeants, traitent des conflits d'intérêts des analystes et des courtiers en valeurs mobilières et modifient le droit pénal fédéral pour imposer des sanctions pénales en cas d'altération délibérée des dossiers destinée à entraver une enquête fédérale ou une affaire de faillite.  La loi établit une responsabilité pénale pour les dirigeants qui ne certifient pas les états financiers ou les certifient à tort.

219. La SEC et la CFTC peuvent engager des actions coercitives.  Des enquêtes peuvent viser des sociétés nationales ou étrangères, et la coopération des homologues étrangers est souvent sollicitée.  La CFTC a signé 21 mémorandums d'accord avec des organismes étrangers, et la SEC a conclu plus de 30 accords officiels de partage d'informations.  Durant l'exercice 2002, 448 demandes d'assistance ont été adressées à des autorités de pays étrangers.  Au cours des dernières années, la CFTC a surtout cherché à lutter contre la fraude et les opérations illicites touchant le commerce des devises au détail.
  Parmi les autres affaires importantes, il y a eu une enquête en 2002 sur des pratiques de manipulation des opérations boursières sur les marchés de l'énergie par Enron et d'autres sociétés qui font le commerce de l'énergie.  Les actions coercitives de la SEC ont porté, entre autres, sur des affaires d'information non présentée et de transactions frauduleuses et sur des atteintes à l'indépendance des commissaires aux comptes de la part de sociétés.  L'une des enquêtes principales effectuée par la SEC durant la période 2001‑2003 a porté sur dix grandes sociétés de placement et les conflits d'intérêts entre leurs activités de recherche financière et de banque d'affaires.
  En avril 2003, la SEC a conclu un accord avec ces dix sociétés pour la mise en œuvre de réformes destinées à rompre les liens entre les deux types d'activités.

d) Services d'assurance

220. Le secteur des assurances est principalement réglementé au niveau des États.  Les compagnies, agents et courtiers doivent donc posséder une licence selon la législation de l'État où se trouve le risque qu'ils entendent assurer et ne sont autorisés à offrir des services d'assurance que dans l'État où ils ont leur licence.  En outre, dans la plupart des États, les assureurs doivent faire approuver leurs tarifs par les organismes de contrôle de l'État.  Les autorités ont indiqué qu'en pratique, lorsqu'un assureur établit des opérations dans son État de domicile, les autres États s'en remettent à l'organisme de contrôle de cet État pour les responsabilités primaires de surveillance, ce qui facilite l'obtention de licences dans les autres États.  Les conditions à remplir pour obtenir une licence varient selon les États et le type d'assurance, mais des dispositions importantes ont été prises en faveur de l'harmonisation grâce à l'adoption par la majorité des États des prescriptions NARAB de la Loi GLB (voir ci‑après).  Ces dispositions pourraient contribuer à améliorer l'efficience du marché de l'assurance.

221. Le marché de l'assurance aux États‑Unis est ouvert à l'investissement étranger direct grâce au rachat d'une compagnie d'assurance possédant une licence dans un État donné.  Les compagnies étrangères peuvent aussi se faire inscrire dans un État comme filiales d'un assureur étranger, sauf au Minnesota, au Mississippi et au Tennessee.  Elles peuvent aussi obtenir une licence pour fonctionner en tant qu'agences dans 36 États et le District de Columbia.
  Les opérations des compagnies étrangères qui fonctionnent en tant qu'agences sont en principe limitées à la souscription de primes en fonction du capital déposé dans chaque État où la compagnie entend exercer ses activités.  Concrètement, cette condition est souvent levée, surtout si le demandeur a un dépôt qui remplit les conditions requises dans un autre État.  Les compagnies sont responsables sur le montant intégral de leurs actifs aux États‑Unis.

222. Pour pouvoir exercer des activités d'assurance à l'intérieur d'un État et au‑delà, que ce soit par courrier, téléphone ou Internet, il faut posséder une licence de cet État.  Il y a cependant des exceptions, qui varient selon les États. Ainsi, 19 États dispensent les grands placements industriels qui remplissent certaines conditions d'observer les prescriptions en matière de résidence.

223. Tous les États sauf le Connecticut, le Kansas, le Massachusetts, le Mississippi, l'Oklahoma, le Texas et le Wisconsin (ainsi que le District de Columbia et le Commonwealth de Porto Rico) appliquent une forme ou une autre d'exemption pour l'assurance relative aux transports maritimes et aériens (voir le Mémorandum d'accord sur les engagements relatifs aux services financiers).
  Il peut aussi y avoir des exceptions à l'obligation de résidence dans le cas de l'assurance des parts excédentaires, pour laquelle la réglementation des États peut autoriser, dans certaines conditions, la couverture hors de l'État de la valeur résiduelle du risque que les assureurs de l'État refusent de garantir et qui n'est pas couvert par les dispenses relatives aux placements industriels ou les exemptions relatives aux transports maritimes et aériens.  Dans certaines conditions et sous réserve de certaines exceptions, les réassureurs étrangers peuvent offrir une assurance aux États‑Unis, même s'ils ne sont pas licenciés dans un État particulier.  Les prescriptions en matière de citoyenneté des États‑Unis et de résidence dans l'État s'appliquent dans la plupart des États aux fournisseurs de services de courtage, d'agence et autres services auxiliaires de l'assurance.  Certains États ont aussi des prescriptions spécifiques en matière de formation continue.

224. Une taxe fédérale sur les primes brutes encaissées est perçue au taux de 1 pour cent sur toutes les primes d'assurance‑vie et de réassurance et de 4 pour cent sur les autres primes couvrant des risques aux États‑Unis qui sont payées à des compagnies non enregistrées conformément à la législation américaine ou à celle des pays avec lesquels les États‑Unis ont signé une convention tendant à éviter la double imposition.  Ces taux figurent dans la Liste des États‑Unis annexée à l'AGCS.

225. L'Association nationale des commissaires d'assurance (NAIC), organisme national volontaire qui réunit les autorités responsables de la réglementation de l'assurance dans les différents États, coordonne ou normalise les prescriptions en élaborant des modèles de lois.  Durant les années 90, elle a mis en œuvre un projet de traitement uniforme afin de remédier aux problèmes que pouvait poser la délivrance de licences dans plusieurs États;  les États participants ont accepté de délivrer des licences aux producteurs non résidents qui sont en règle dans leur État de résidence, sans imposer de restrictions ou de qualifications en plus de celles exigées des producteurs résidents.  Pour mettre en œuvre cette procédure, la NAIC a élaboré des instruments tels que la demande uniforme de licence individuelle de non‑résident, qui est actuellement acceptée dans 46 États.  Parmi les autres mesures encouragées par la NAIC pour harmoniser les pratiques réglementaires, le certificat uniforme de demande d'autorisation revêt une importance particulière.  Il permet aux assureurs étrangers et nationaux de déposer des exemplaires de la même demande d'admission dans tous les États participants.  Chaque État participant procède toutefois à son propre examen de chaque demande.  Tous les États acceptent désormais ce certificat.

226. Pour favoriser l'uniformité, la NAIC a aussi élaboré une loi type sur le régime de licences des producteurs (PLMA), qui a été adoptée en 2000.  Ce texte énonce en particulier des définitions uniformes pour les six grandes catégories d'assurance (vie, maladie et accident, biens, dommages, rente viagère et assurance des particuliers), afin de déterminer quand une licence est exigée.  Il s'agit d'un pas vers l'uniformité, car ces définitions n'existaient pas dans les lois de certains États;  la loi type prévoit aussi des exceptions uniformes aux prescriptions en matière de licences.  Elle crée une procédure de demande uniforme pour les résidents et les non‑résidents, ainsi que des normes uniformes pour le refus, le non‑renouvellement et le retrait des licences et pour la nomination des agents.  Une filiale sans but lucratif de la NAIC, le Registre national des producteurs d'assurances (NIPR), a élaboré et met actuellement en place une base de données électronique sur les producteurs, afin de simplifier la procédure de délivrance de licences.

227. L'adoption de la Loi GLB a introduit des prescriptions en matière d'uniformité ou de réciprocité entre les États pour les agents et les courtiers.  En vertu de cette loi, si les États ne promulguaient pas des lois et règlements uniformes ou un système de licences réciproques pour le 12 novembre 2002, une Association nationale des agents et courtiers enregistrés (NARAB) serait créée, afin d'offrir un mécanisme qui permette d'adopter et d'appliquer à tous les États des prescriptions et conditions uniformes concernant la délivrance de licences, la nomination et les autres qualifications des producteurs d'assurance, ce qui déclencherait en fait la prévalence du droit fédéral sur celui des États en matière de licences.

228. Afin de satisfaire aux prescriptions NARAB de la Loi GLB, la majorité des États ont mis en place un régime de licences réciproques pour les courtiers.  Au mois de février 2003, tous les États sauf le Nouveau‑Mexique et l'État de New York avaient adopté la PLMA ou d'autres lois visant à satisfaire aux prescriptions de réciprocité de la Loi GLB.  En outre, la NAIC avait certifié 38 États comme satisfaisant aux prescriptions de réciprocité concernant la délivrance de licences aux producteurs en vertu de la Loi GLB, la Pennsylvanie devant s'ajouter à la liste lorsque sa législation entrerait en vigueur au mois de juin 2003.  En vertu de la Déclaration de réciprocité et de la PLMA, il existe désormais un système de licences réciproques qui permet à un producteur résident d'obtenir une licence de non‑résident.

229. La NAIC encourage depuis quelques années d'autres initiatives favorables au marché, telles que le Système de dépôt électronique des tarifs et des formulaires (SERFF) et l'Office de coordination de la publicité, des tarifs et de l'examen des formulaires (CARFRA).  Pour les produits qui ne sont pas examinés par le CARFRA, la NAIC a lancé un plan d'amélioration des systèmes des États.
  En décembre 2002, elle a approuvé la création d'un accord inter‑États de réglementation des produits de l'assurance (IIPRC), en vue d'établir un point unique pour le dépôt des produits d'assurance.
  Les autorités ont indiqué que les organes législatifs des États commenceraient à examiner le texte de cet accord au cours de leurs sessions législatives de 2004.

230. La Liste d'engagements spécifiques des États‑Unis concernant les services financiers contient un "engagement additionnel" pour l'assurance, dans lequel il est dit que le gouvernement des États‑Unis se félicite des efforts entrepris par la NAIC pour encourager l'harmonisation des réglementations des États relatives à l'assurance et pour examiner avec les États la question des prescriptions imposées en matière de nationalité aux membres des conseils d'administration des fournisseurs de services d'assurance étrangers et encourage la NAIC à poursuivre ses travaux sur cette question avec les autorités compétentes des différents États.

231. Parmi les lois adoptées récemment au sujet du secteur de l'assurance, la Loi de 2002 sur l'assurance des risques liés au terrorisme (Public Law n° 107‑297), adoptée en novembre 2002, a mis en place au Département du Trésor un programme d'assurance contre le terrorisme (Titre I), qui permet de payer la part fédérale d'indemnisation pour les pertes résultant d'actes de terrorisme.  Ce programme est prévu pour une durée de trois ans, du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2005.  La loi fixe la part fédérale d'indemnisation des pertes assurées de l'assureur à 90 pour cent de la portion de ces pertes qui dépasse la franchise de l'assureur qui doit être payée durant l'année du programme, à concurrence d'un montant global de 100 milliards de dollars.  Elle indique que le Secrétaire au Trésor doit déterminer la part des pertes assurées à payer par chaque assureur qui subit des pertes assurées au titre du programme.

232. Les compagnies titulaires d'une licence dans l'un quelconque des États peuvent bénéficier des dispositions de cette loi, ainsi que les compagnies dépourvues de licence qui couvrent la valeur résiduelle des risques et figurent sur la liste trimestrielle des assureurs étrangers de la NAIC ou qui ont reçu l'agrément d'un organisme fédéral pour offrir des services d'assurance sur les biens et d'assurance dommages en relation avec une activité maritime ou aérienne ou une activité touchant l'énergie.  Tout en préservant la juridiction générale ou le pouvoir de réglementation des commissaires d'assurance des États, la loi dispose que, pour les sinistres résultant d'un acte de terrorisme, le droit d'action fédéral est le seul et prévaut sur tout droit d'action d'un État.

9) Quelques services professionnels

233. Les services professionnels et les services fournis aux entreprises rapportent aux États‑Unis un excédent commercial notable, qui a avoisiné 18,1 milliards de dollars en 2002 (tableau I.5).  Les exportations sont géographiquement diversifiées, 24,8 pour cent des recettes provenant de l'Asie et du Pacifique et plus de 15,6 pour cent de l'Amérique latine (2001).
  Les importations sont plus concentrées, près des deux tiers des paiements étant destinés aux pays européens ou au Canada.  Malgré cette internationalisation croissante, le commerce international des services professionnels reste entravé par la complexité des réglementations nationales, tant aux États‑Unis qu'à l'étranger, notamment en ce qui concerne la présence locale et la nationalité ou la domiciliation dans l'État et les restrictions touchant la forme juridique de l'entreprise et sa propriété.

234. Selon la législation des États‑Unis, le pouvoir de réglementer les professions appartient aux États, qui établissent généralement des conseils chargés d'administrer leurs procédures de délivrance de licences ou d'enregistrement.  Les professionnels étrangers qualifiés qui possèdent une licence pour exercer dans un État ou territoire des États‑Unis doivent se conformer à toutes les lois et réglementations locales.  Faute de régime réglementaire uniforme au niveau national, les conditions d'accès au marché diffèrent selon les États, et le traitement réciproque est courant, ce qui ajoute à la complexité de l'entrée sur le marché pour les fournisseurs aussi bien nationaux qu'étrangers.  Les autorités ont toutefois indiqué que les règles types élaborées par les organisations professionnelles nationales favorisaient actuellement un progrès vers l'uniformité ou l'harmonisation.
  La plupart des États appliquent des règles et des seuils spéciaux pour les marchés publics de services professionnels (chapitre III 4) iii)).

235. Le gouvernement fédéral est habilité à négocier au nom des États des accords‑cadres lors des négociations commerciales internationales qui ont lieu avec les partenaires commerciaux au sujet des services professionnels et des services fournis aux entreprises.  Le Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales établit le cadre dans lequel sont négociés les accords de reconnaissance mutuelle (ARM) et vérifie que ces accords sont conformes aux accords commerciaux internationaux.
  Le cadre figurant dans l'ALENA encourage les organismes professionnels compétents à négocier en vue d'élaborer des normes et des critères mutuellement acceptables pour l'autorisation d'exercer et la reconnaissance professionnelle et contient un ensemble de critères objectifs à prendre en compte dans ce type de négociation.

236. Les représentants des professions et les autorités compétentes négocient les ARM avec leurs homologues étrangers.  Les représentants des professions peuvent inclure les membres d'une association professionnelle ou d'un groupe d'organisations professionnelles, tandis que les autorités compétentes peuvent inclure les membres des conseils des États chargés de délivrer les licences, des associations nationales de conseils d'États ou d'autres organisations de ce type.  Les gouvernements des États gardent leur pouvoir en ce qui concerne la mise en œuvre des dispositions des ARM relatives à la délivrance de licences.  Les accords ainsi conclus sont par exemple les suivants:  un accord avec les comptables canadiens signé en 1991;  un accord avec les comptables australiens signé en 1996;  un accord avec les architectes canadiens signé en 1994;  et un accord sur l'enseignement de l'ingénierie signé en 1989 avec le Canada, l'Australie, la Nouvelle‑Zélande, le Royaume‑Uni et l'Irlande.  L'Accord de Washington a été élargi à l'Afrique du Sud en 1995 et à Hong Kong, Chine en 1999.

237. Les engagements relatifs aux services professionnels contractés par les États‑Unis dans le cadre de l'AGCS portent sur les domaines suivants:  services juridiques;  services comptables, d'audit et de tenue de livres;  services de conseil fiscal;  services d'architecture;  services d'ingénierie;  services intégrés d'ingénierie;  et services d'aménagement urbain et d'architecture paysagère.  Ces engagements ne comportent généralement qu'un nombre limité de restrictions à l'accès au marché ou au traitement national pour les modes 1 (fourniture transfrontières), 2 (consommation à l'étranger) et 3 (présence commerciale).  Les restrictions les plus courantes sont l'obligation pour les associés d'être des professionnels agréés et l'obligation d'avoir un établissement dans l'État ou d'y résider.  Le mode 4 (présence de personnes physiques) n'est consolidé pour aucune des catégories de services professionnels, sauf indication contraire dans la section horizontale de la Liste.

ii) Services comptables

238. Les cabinets comptables des États‑Unis et leurs réseaux internationaux de sociétés affiliées génèrent plus de la moitié du chiffre d'affaires mondial du secteur.  Le chiffre d'affaires brut à l'échelle mondiale des dix premiers cabinets de comptabilité américains serait supérieur à 50 milliards de dollars par an.
  Depuis la disparition d'Arthur Andersen en 2002, quatre grands cabinets multinationaux détiennent une part importante du marché américain.
  Bien que la plupart de ces sociétés aient des activités au niveau mondial, le commerce transfrontières des services comptables reste limité, car cette activité s'exerce surtout au moyen d'une présence commerciale (filiales).  En 2002, les exportations ont représenté 360 millions de dollars et les importations 716 millions de dollars, contre 366 millions de dollars et 844 millions de dollars respectivement en 2001.

239. Les États‑Unis ont pris une part active aux activités du Groupe de travail des services professionnels de l'OMC, en particulier pour élaborer les lignes directrices applicables aux ARM et les disciplines relatives à la réglementation intérieure dans le domaine comptable.  Dans le cadre des négociations en cours sur les services, ils ont dit qu'ils envisageraient de mettre en œuvre les disciplines de l'AGCS relatives à la réglementation du secteur des services comptables adoptées en 1998 si les autres Membres faisaient de même.

240. Le secteur des services comptables est régi par les lois des États et par l'autoréglementation de la profession.  Les professionnels doivent posséder une licence d'expert‑comptable (CPA) délivrée par l'un des ordres professionnels des 54 États ou territoires.
  L'Association nationale des ordres d'experts‑comptables des États (NASBA) est une organisation de tutelle qui représente les ordres professionnels subfédéraux.  L'autoréglementation concerne la définition des normes et des règles de déontologie, qui sont élaborées par des organismes professionnels gérés au niveau privé comme l'Institut américain des experts‑comptables (AICPA).

241. L'AICPA est l'organisation nationale qui représente la profession comptable exercée dans la pratique libérale, les entreprises, l'administration publique et l'enseignement.  Le Conseil des normes d'audit (ASB) de l'AICPA publie les normes et principes directeurs concernant l'audit, l'attestation et le contrôle de qualité.  Toutefois, les experts‑comptables ne sont pas tenus d'adhérer à l'AICPA.  Le Conseil des normes de comptabilité financière (FASB) de la Fondation de comptabilité financière, source principale des normes comptables, a été reconnu par la SEC comme étant l'organisme de normalisation comptable (voir ci‑après).  La SEC est habilitée à fixer des normes comptables pour les sociétés par actions, mais elle suit généralement les normes établies par le FASB.  Les codes de déontologie sont élaborés par l'AICPA et complétés par la SEC et le Conseil indépendant des normes (ISB).  Il y a aussi des sociétés d'experts‑comptables indépendantes au niveau des États.

242. Les activités d'audit sont réservées aux experts‑comptables, et les commissaires aux comptes doivent posséder une licence délivrée par les autorités réglementaires de chacun des États où ils souhaitent exercer.  Il n'y a généralement pas de conditions de nationalité.  L'audit relatif à toutes les sociétés est réglementé d'une manière générale par l'ordre des experts‑comptables de chaque État et, pour les sociétés cotées en bourse, par la SEC.  Les comptables étrangers doivent réussir l'examen uniforme des experts‑comptables et se conformer aux autres règles énoncées dans la législation et par l'ordre des experts‑comptables de l'État.

243. Les licences d'audit sont délivrées et réglementées par les différents États et territoires, mais tous les États exigent que les candidats réussissent l'examen uniforme des experts‑comptables.
  Les études à l'étranger et l'expérience professionnelle acquise à l'étranger peuvent être pris en considération pour l'admission à passer l'examen uniforme;  toutefois, le degré auquel ils sont pris en considération varie selon les États.
  La citoyenneté des États‑Unis n'est pas exigée pour obtenir une licence, sauf en Caroline du Nord.
  Toutefois, 25 États et le District de Columbia exigent la résidence, et 13 États exigent la présence d'un bureau dans l'État.  Presque tous les États n'autorisent l'exercice de la profession comptable que dans le cadre d'une entreprise individuelle, d'une société de personnes ou d'une société professionnelle.  Les autorités ont indiqué que le but de ces prescriptions relatives à la structure des sociétés était que le professionnel agréé soit personnellement responsable de ses actions.  Seules les personnes agréées en qualité de comptables peuvent gérer un cabinet seules ou en association, sauf en Iowa où les cabinets comptables doivent être constitués en sociétés.
  Trente‑cinq États ou territoires accordent des licences temporaires.

244. En 1992, l'AICPA et la NASBA ont déposé un texte commun:  la Loi uniforme sur la comptabilité (UAA) et les Règles de la Loi uniforme sur la comptabilité, qui est un modèle de loi conçu pour uniformiser le régime de la profession comptable.  L'UAA a été modifiée en dernier au cours de l'année 2002:  le changement le plus important a consisté à faciliter la mobilité entre États, tant physiquement que par voie électronique, pour les experts‑comptables qui exercent dans plusieurs États et possèdent une licence valide considérée comme substantiellement équivalente ou sont eux‑mêmes considérés comme substantiellement équivalents.  Il faut cependant une nouvelle licence en cas de déménagement dans un autre État.

245. L'AICPA et la NASBA ont conclu des ARM avec des comptables d'Australie et du Canada.
  Comme la réglementation de ces professions est décentralisée, ces accords doivent être mis en œuvre par l'autorité réglementaire de chaque État pour pouvoir y entrer en vigueur.  L'ARM avec le Canada est appliqué dans 41 États.  En ce qui concerne l'ARM avec l'Australie, 33 États ont des dispositions d'application pour les experts‑comptables australiens et 26 pour les comptables agréés australiens.

246. La période considérée a été le témoin de plusieurs scandales touchant des sociétés comme Enron, WorldCom et Tyco, qui ont mis en évidence la nécessité de renforcer la réglementation comptable et financière.  Les États‑Unis ont donc apporté des changements importants à cette réglementation.  Les changements principaux figurent dans la Loi Sarbanes‑Oxley de 2002 (P.L. 107‑204), qui a renforcé la surveillance comptable (voir section 8)).  Cette loi a institué un Conseil de surveillance en matière de comptabilité des sociétés par actions (PCAOB), relevant de la SEC, afin de surveiller l'audit des sociétés par actions soumises à la législation sur les valeurs mobilières.  Tous les cabinets comptables qui participent à l'audit des sociétés par actions aux États‑Unis, y compris les cabinets étrangers, doivent être inscrits auprès du PCAOB.  La loi impose aussi la conservation pendant sept ans des documents d'audit et contient des dispositions destinées à renforcer l'indépendance des commissaires aux comptes, à prévenir les conflits d'intérêts et à étendre l'application des règles qui régissent le gouvernement d'entreprise aux émetteurs cotés en bourse aux États‑Unis, qu'ils soient nationaux ou étrangers.  Pour favoriser l'indépendance des commissaires aux comptes, elle interdit à ces derniers de fournir certains services autres que l'audit en même temps qu'un audit;  elle impose aussi la rotation des associés d'audit tous les cinq ans et exige des commissaires aux comptes qu'ils rendent compte à des comités d'audit créés au titre de la loi.

247. En application de la Loi Sarbanes‑Oxley, la SEC a publié plusieurs règlements.  En janvier 2003, elle a adopté le règlement final renforçant ses prescriptions concernant l'indépendance des commissaires aux comptes.
  Les autres mesures qu'elles a prises sont notamment les suivantes:  reconnaissance du FASB comme organisme de normalisation des États‑Unis dans le domaine comptable;  adoption de règles destinées à renforcer l'indépendance des commissaires aux comptes extérieurs et de règles sur la conservation des dossiers d'audit par les commissaires aux comptes extérieurs;  et adoption de règles interdisant aux commissaires aux comptes extérieurs d'exercer une influence indue.
  La SEC a aussi adopté des règlements destinés à améliorer la présentation de l'information financière.  Pendant la mise en œuvre de la Loi Sarbanes‑Oxley, elle a engagé des actions et conclu des règlements avec plusieurs cabinets d'audit au sujet d'atteintes à l'indépendance des commissaires aux comptes.

248. Les nouveaux règlements donnent aux commissaires aux comptes étrangers des sociétés par actions des États‑Unis jusqu'en mai 2004 pour s'inscrire auprès du PCAOB.  Les prescriptions relatives à l'enregistrement et à la surveillance ont soulevé des objections de la part de certains pays, qui considèrent que la Loi Sarbanes‑Oxley et ses règlements d'application imposent une juridiction extensive à des cabinets comptables non établis aux États‑Unis.  Les autorités ont indiqué que le PCAOB avait apporté certains aménagements à ses règles d'enregistrement pour les cabinets étrangers, afin d'éviter des conflits de droit avec les règles de leur pays d'origine.  Conformément à la loi et aux règlements de la SEC, les cabinets d'audit n'auront plus le droit de fournir certains services autres que l'audit à leurs clients;  cependant, la prestation de services de conseil fiscal, qui constitue l'une des principales sources de recettes pour les cabinets, exigera simplement l'accord des comités d'audit des entreprises.

iii) Services juridiques

249. Le commerce des services juridiques s'est rapidement développé au cours des dix dernières années.  En 2002, les exportations de services juridiques ont représenté 3,3 milliards de dollars, contre 1,9 milliard de dollars en 1996, et les importations 1,2 milliard de dollars, ce qui s'est traduit par un large excédent commercial.  La fourniture de services juridiques par le biais d'une filiale étrangère joue un rôle croissant et porte en grande partie sur des services de conseils juridiques étrangers;  une grande partie de ce commerce porte sur des services de conseils juridiques étrangers.  Les ventes de services juridiques à l'étranger par des filiales américaines ont été estimées à 821 millions de dollars en 2000, tandis que les ventes des filiales étrangères à des citoyens des États‑Unis n'ont pas dépassé 23 millions de dollars.

250. Comme l'indique la Liste d'engagements spécifiques des États‑Unis annexée à l'AGCS, les services juridiques (exercice de la profession d'avocat agréé aux États‑Unis) doivent être fournis par une personne physique, et aucune fourniture transfrontières n'est autorisée.  Pour ce qui est du mode 3, seules peuvent être associées dans une étude d'avocats des personnes autorisées à exercer la profession d'avocat.  Les cabinets étrangers peuvent cependant établir des filiales aux États‑Unis.  La citoyenneté est exigée pour la représentation devant l'Office des brevets, mais il n'y a pas d'autres conditions de nationalité imposées pour la délivrance d'une licence d'avocat.  Neuf États ou territoires imposent la présence d'un bureau dans l'État, et 16 imposent la résidence dans l'État ou aux États‑Unis.
  Les États‑Unis ont pris l'engagement d'accorder l'accès à leur marché et le traitement national pour la fourniture de services de conseils juridiques étrangers dans 16 États ou territoires, qui incluent de grands centres commerciaux internationaux tels que la Californie, la Floride, l'Illinois, l'État de New York et le Texas.  L'offre initiale qu'ils ont présentée pour les négociations en cours sur les services ne contient pas d'offres nouvelles concernant les services juridiques.

251. La profession juridique aux États‑Unis est réglementée au niveau local, chaque État ou territoire imposant ses propres prescriptions concernant, par exemple, le diplôme ou le titre, l'âge minimum, l'enregistrement et les droits à payer.  Bien que les examens professionnels ne soient pas uniformes, il existe plusieurs examens identiques imposés par les États soit dans le cadre de leur examen du barreau, soit pour compléter celui‑ci.  Les candidats, y compris les étrangers, peuvent passer l'examen du barreau après avoir obtenu un diplôme dans une école de droit américaine accréditée auprès de l'Association des avocats américains (ABA).
  Un avocat ne peut plaider que devant les tribunaux de l'État où il a sa licence.  Les étrangers peuvent être autorisés à exercer s'ils répondent aux mêmes critères d'agrément des États que ceux appliqués aux nationaux.

252. Les avocats autorisés à exercer dans des pays étrangers peuvent obtenir le titre de conseiller juridique étranger sans passer d'examen, s'ils ont bonne réputation dans leur pays d'origine.  Ils peuvent dispenser des conseils sur le droit de tout pays dans lequel ils sont qualifiés et sur le droit international et intervenir dans des opérations commerciales internationales et des procédures de règlement de différends qui ne sont pas portées devant la justice, en fournissant par exemple des services d'arbitrage et de médiation, s'ils y sont autorisés par la législation de l'État.  Toutefois, ils ne peuvent pas donner de conseils sur le droit local sans être secondés par un avocat ayant une licence locale.  Ils peuvent s'associer à des avocats américains dans l'un quelconque des 24 États ou territoires qui autorisent les conseillers juridiques étrangers.

253. La Loi Sarbanes‑Oxley (article 307) a entraîné la révision de certains aspects des relations entre les avocats et leurs clients, notamment en ce qui concerne la confidentialité, exigeant la divulgation des violations importantes du droit de garde.  En janvier 2003, la SEC a adopté les règles finales destinées à appliquer ces dispositions, en fixant des normes de comportement professionnel pour les avocats qui plaident et pratiquent devant la SEC.
  Ces règles ne s'appliquent pas aux avocats étrangers qui ne conseillent pas leurs clients sur le droit des États‑Unis;  sinon, les avocats étrangers sont visés dans la mesure où ils pratiquent devant la SEC.  Elles autorisent l'avocat à effectuer les actions suivantes sans le consentement du client émetteur:  révéler des renseignements confidentiels relatifs à sa représentation, dans la mesure où il le juge raisonnablement nécessaire pour empêcher l'émetteur de commettre une violation importante susceptible de causer un dommage financier substantiel;  empêcher l'émetteur de commettre un acte illégal;  et remédier aux conséquences d'un acte au sujet duquel les services de l'avocat ont été utilisés.  Ces règles prévalent sur la législation de l'État mais n'empêchent pas un État d'imposer des obligations plus rigoureuses aux avocats, à condition qu'elles soient compatibles avec les règles.

iv) Services d'architecture et d'ingénierie

254. En 2002, les exportations américaines de services d'architecture, d'ingénierie et d'autres services techniques ont représenté 1,9 milliard de dollars, en recul par rapport aux 2,1 milliards de dollars de 2001 et en forte baisse par rapport aux 2,6 milliards de dollars enregistrés en 1999.  Les importations ont représenté 312 millions de dollars en 2002, contre 125 millions de dollars en 2001, entraînant un excédent commercial de 1,6 milliard de dollars.  En 2002, les exportations se sont réparties de façon égale entre le Canada, l'Europe occidentale, l'Amérique latine et les pays de l'Asie et du Pacifique.  Les principaux fournisseurs sur le marché américain ont été le Canada et le Royaume‑Uni.  La présence commerciale occupe une place prépondérante dans le commerce international de ces services, dont la plupart sont fournis par des filiales.  À titre d'exemple, le chiffre d'affaires réalisé par les filiales de sociétés étrangères aux États‑Unis a été de 5,8 milliards de dollars en 2000.

b) Services d'architecture

255. La liste des États‑Unis annexée à l'AGCS indique que l'accès au marché est consolidé pour les modes 1, 2 et 3, sauf en ce qui concerne le Michigan qui limite la présence commerciale, en exigeant que les deux tiers des cadres, associés ou dirigeants d'un atelier d'architectes soient agréés dans l'État en qualité d'architectes, d'ingénieurs professionnels ou de géomètres.  Dans l'offre initiale qu'ils ont présentée dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, les États‑Unis ont indiqué qu'ils envisageraient de contracter des engagements concernant les architectes semblables aux engagements inscrits pour les comptables dans les disciplines de l'OMC relatives à la réglementation du secteur des services comptables (adoptées en 1998), si les autres Membres faisaient de même.

256. L'Institut américain des architectes (AIA) représente la profession aux États‑Unis.
  Pour exercer le métier d'architecte, il faut être enregistré au niveau subfédéral;  tous les États ou territoires ont un ordre des architectes.  Les lois et les prescriptions en matière d'enregistrement varient selon les États, mais le Conseil national des ordres d'architectes (NCARB), qui est l'organisme de tutelle des ordres des 55 États et territoires, encourage l'adoption de normes nationales uniformes pour le contrôle de la profession.  Les ordres exigent généralement un diplôme d'architecte délivré par une école accréditée par l'Office national d'accréditation des écoles d'architecture (NAAB), trois années de formation et la réussite à l'examen d'agrément des architectes du NCARB.  Les architectes titulaires d'un diplôme délivré par un établissement étranger ou américain non accrédité par le NCARB peuvent demander à ce dernier de déterminer l'équivalence de leur diplôme.

257. Le certificat délivré par le NCARB permet, de façon réciproque, aux architectes inscrits dans un État ou territoire de l'être dans un des 55 ordres membres du NCARB et dans la plupart des unités administratives du Canada sans avoir à satisfaire de prescriptions supplémentaires en matière de formation ou d'examen.  À cet égard, les titulaires de certificats ont plus de facilités pour saisir les possibilités de travail dans d'autres États.  Les conditions à remplir pour obtenir le certificat sont les mêmes que pour l'enregistrement, sauf que le demandeur doit en outre remplir les conditions de formation du programme de développement interne du NCARB.  Toutefois, contrairement à l'enregistrement, le certificat ne donne pas le droit d'exercer l'architecture dans un État ou territoire.  Plus de 30 000 architectes aux États‑Unis ont un certificat du NCARB.

258. Un accord de reconnaissance mutuelle a été conclu en juin 1994 entre le NCARB et le Comité des conseils d'architecture du Canada (CCAC), définissant des prescriptions en matière de certification applicables aux architectes américains et canadiens.  En août 2003, tous les États des États‑Unis (plus le District de Columbia, Guam et les îles Mariannes septentrionales) et dix provinces canadiennes l'avaient adopté.
  Le NCARB a aussi signé des protocoles avec l'Australie, la Chine, la Nouvelle‑Zélande et la République tchèque au sujet de l'exercice dans un pays d'accueil.  Il étudie actuellement, en collaboration avec l'AIA, la possibilité de reconnaissance mutuelle des critères de délivrance des licences d'architecte.  En décembre 2002, l'UE et les États‑Unis ont signé un accord sur la coopération et le professionnalisme dans l'architecture, destiné à promouvoir et faciliter la pratique de l'architecture.  Dans le cadre de cet accord, les trois organisations travailleront à la reconnaissance mutuelle des architectes en créant des normes communes en matière de formation et de délivrance de licences.

c) Services d'ingénierie et services intégrés d'ingénierie

259. Dans le cadre de l'AGCS, les États‑Unis ont pris des engagements en matière d'accès au marché pour les modes 1, 2 et 3 en ce qui concerne les services d'ingénierie et les services intégrés d'ingénierie.  La seule réserve concerne les conditions de nationalité appliquées par le District de Columbia pour la délivrance de licences aux ingénieurs professionnels et les conditions de résidence imposées par 12 États.
  Dans l'offre initiale qu'ils ont présentée dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, les États‑Unis ont indiqué qu'ils envisageraient de contracter des engagements concernant les ingénieurs semblables aux engagement convenus dans les disciplines de l'OMC relatives à la réglementation du secteur des services comptables, si les autres Membres faisaient de même.

260. L'exercice du métier d'ingénieur nécessite une licence dans tous les États et territoires des États‑Unis, tant pour les citoyens des États‑Unis que pour les étrangers.
  Les lois régissant l'octroi de licences aux ingénieurs professionnels varient souvent d'un État à l'autre;  toutefois, elles exigent généralement la possession d'un diplôme délivré par une école d'ingénieur accréditée par le Conseil d'accréditation des écoles d'ingénieurs et techniciens (ABET), la réussite à l'examen sur les fondements du métier d'ingénieur, une expérience professionnelle (d'environ quatre ans en général) dans un poste à responsabilité, puis la réussite à l'examen sur les principes et la pratique du métier d'ingénieur.

261. Le Conseil national des examinateurs des ingénieurs et géomètres (NCEES), organisme de tutelle des autorités subfédérales de réglementation des professions d'ingénieur et de géomètre, a élaboré une loi type pour favoriser l'uniformisation des lois et procédures régissant la délivrance de licences dans les différents États et territoires;  ce texte a été révisé en dernier au mois d'août 2002.
  La mobilité entre les États et territoires est souvent accordée à titre réciproque.

262. L'ABET a signé en 1988 un ARM, connu sous le nom d'Accord de Washington, avec des organisations professionnelles d'Australie, du Canada, d'Irlande, de Nouvelle‑Zélande et du Royaume‑Uni;  l'Afrique du Sud et Hong Kong, Chine ont ensuite adhéré à cet accord.  Les signataires de l'Accord reconnaissent l'équivalence ou la comparabilité fondamentales de leurs processus respectifs d'accréditation.  Un ARM a aussi été signé en juin 1995 avec les organisations professionnelles du Canada et du Mexique dans le cadre de l'ALENA.
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� Bahreïn;  Bangladesh;  Bélarus;  Bulgarie;  Brésil;  Cambodge;  Chine;  Colombie;  Corée (République de);  Costa Rica;  Égypte;  El Salvador;  Émirats arabes unis;  Fidji;  Guatemala;  Hong Kong, Chine;  Hongrie;  Inde;  Indonésie;  Jamaïque;  Koweït;  Laos;  Macédoine;  Macao;  Malaisie;  Myanmar;  Népal;  Oman;  Philippines;  Pakistan;  Pologne;  Qatar;  République dominicaine;  République tchèque;  Roumanie;  Russie;  Singapour;  Slovaquie;  Sri Lanka;  Taipei chinois;  Thaïlande;  Turquie;  Ukraine;  Uruguay et Viet Nam.  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  www.customs.gov.
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� Antigua�et�Barbuda, Antilles néerlandaises, Aruba, Bahamas, Barbade, Belize, Costa Rica, Dominique, El Salvador, Grenade, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, îles Vierges britanniques, Jamaïque, Montserrat, Nicaragua, Panama, République dominicaine, Saint�Kitts�et�Nevis, Saint�Vincent�et�les Grenadines, Sainte�Lucie et Trinité�et�Tobago.





� Document de l'OMC WT/DS192/R du 31 mai 2001.





� Document de l'OMC WT/DS192/AB/R du 8 octobre 2001.





� Document de l'OMC WT/DS243/6 du 10 octobre 2002.





� Document de l'OMC WT/DS243/R du 20 juin 2003.





� Documents de l'OMC G/TMB/R/90 du 20 septembre 2002, paragraphe 33, G/TMB/R/95 du 27 février 2003, paragraphe 10, et G/TMB/R/98 du 22 mai 2003, paragraphe 27.





� Bureau of Transportation Statistics (2003).





� Les exportations ont été de 28,4 milliards de dollars et les importations de 38,6 milliards de dollars.  Le trafic de passagers est exclu (il est comptabilisé dans les voyages).  Des renseignements peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.bea.doc.gov/bea/international/bp_web/simple.cfm?anon=240&table_ id=3&area_id=3.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  www.marad.dot.gov/MARAD_statistics.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  www.marad.dot.gov/MARAD_statistics.





� Renseignements de la MARAD disponibles à l'adresse suivante:  http://www.marad.dot.gov.





� Renseignements de la FMC disponibles à l'adresse suivante:  http://www.fmc.gov.





� Document de l'OMC TN/S/O/USA du 9 avril 2003.





� Renseignements de la MARAD disponibles à l'adresse suivante: http://www.marad.dot.gov/ programs/smallvessel/small_vessel_waivers.html.





� Maritime Administration Office of Statistical and Economic Analysis.





� Une tonne d'encombrement correspond à 40 pieds cubes.





� Document de l'OMC S/C/W/71 du 24 novembre 1998.





� Federal Maritime Commission (2003).





� Renseignements de l'Administration de la sécurité des transports disponibles à l'adresse suivante:  http://www.tsa.gov/public/display?theme=40&content=85.





� Renseignements de la MARAD disponibles à l'adresse suivante:  http://www.marad.dot.gov/TitleXI/ crf.html.





� Les statistiques financières du Bureau des transports relatives aux compagnies aériennes américaines peuvent être consultées à l'adresse suivante:  http://www.bts.gov/oai/indicators/airtraffic/special/sept_ financials.pdf.





� OACI (2002).





� U.S. Department of Transportation (2003).





� Renseignements de l'Administration fédérale de l'aviation disponibles à l'adresse suivante: http://www.faa.gov.





� En vertu des accords de partage de codes, les compagnies placent leur code sur les vols d'autres compagnies, ce qui ajoute des possibilités d'acheminement et de nouvelles destinations pour les clients, sans accroître les capacités.





� Des renseignements sur le partage de codes sont disponibles à l'adresse suivante:  http://www.intl.faa.gov/restrictions/codapp.htm.





� 49 USC 40102 (a)(15).





� Federal Aviation Administration (2003).





� Cette loi se réfère à l'article 40118 du Titre 49 du Code des États-Unis (49 USC 40118).





� Voir, par exemple, Airline Business de juillet 2003 et The Financial Times du 27 mai 2003.





� Le texte de cette loi peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.treas.gov/offices/domestic-finance/atsb/hr2926.pdf.





� Voir, par exemple, General Accounting Office (GAO) (2001).





� La réglementation relative au Programme de garanties de prêt en faveur des transporteurs aérien figure dans le Federal Register du 12 octobre 2001.  Elle peut être consultée à l'adresse suivante:  http://frwebgate.access.gpo.gov/cgi-bin/getdoc.cgi?dbname=2001_register&docid=f:12ocr2. pdf.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://insurance.faa.gov.





� La législation sur ce sujet peut être consultée à l'adresse suivante:  http://apo.faa.gov/Insurance/ 49USC443.pdf.





� General Accounting Office (2003a).





� Renseignements du Département des transports disponibles à l'adresse suivante:  http://www.dot.gov/affairs/dot05602.htm.





� Le texte de l'ordonnance peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www1.faa.gov/ats/ars/ portfoliomanagement/Downloads/whitehouse.pdf.





� La position des États-Unis au sujet des services aéroportuaires est exposée dans le document de l'OMC S/C/W/198 du 3 octobre 2001, paragraphe 36.  La liste des Membres ayant souscrit des obligations à l'OMC au sujet des services aéroportuaires dans ces domaines figure dans le document de l'OMC S/C/W/59 du 5 novembre 1998.





� Le texte de l'Annexe I de l'ALENA peut être consulté à l'adresse suivante: http://www.dfait-maeci.gc.ca/nafta-alena/anx1usa-fr.asp.





� Les services aériens spécialisés sont les suivants:  cartographie aérienne, levés aériens, photographie aérienne, gestion des incendies de forêt, lutte contre les incendies, publicité aérienne, remorquage de planeur, sauts en parachute, construction aérienne, exploitation forestière par hélicoptère, excursion aérienne, formation à la navigation aérienne, inspection et surveillance aériennes et pulvérisation au moyen d'aéronefs.





� Le texte de l'Annexe I de l'ALENA peut être consulté à l'adresse suivante: http://www.dfait-maeci.gc.ca/nafta-alena/anx1usa-fr.asp.





� La liste des accords "ciel ouvert" conclus par les États-Unis peut être consultée à l'adresse suivante:  http://ostpxweb.dot.gov/aviation/intav/avtnintl.htm.





� La "cinquième liberté" est définie par l'OACI comme étant "le droit ou le privilège, accordé par un État à un autre État, dans le contexte de services aériens internationaux réguliers, de débarquer et d'embarquer, dans le territoire du premier État, du trafic en provenance ou à destination d'un État tiers".





� La "septième liberté" est définie comme étant "le droit ou privilège accordé par un État à un autre, dans le contexte de services aériens internationaux réguliers, de transporter du trafic entre le territoire de l'État qui accorde ce droit ou privilège et un troisième État quelconque sans obligation d'inclure dans cette opération un point du territoire de l'État bénéficiaire, c'est-à-dire qu'il n'est pas nécessaire que le service se raccorde à un autre service, ou prolonge un autre service, à destination ou en provenance de l'État dont le transporteur a la nationalité".





� Renseignements du Département des transports, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.dot.gov/affairs/2000/dot22200.htm.





� La huitième liberté ou "cabotage consécutif" est définie comme étant "le droit ou privilège, dans le contexte de services aériens internationaux réguliers, de transporter du trafic de cabotage entre deux points situés à l'intérieur du territoire de l'État qui accorde le droit ou privilège au moyen d'un service qui commence ou se termine dans le territoire de l'État dont le transporteur étranger a la nationalité ou (en rapport avec la liberté dite septième liberté) à l'extérieur du territoire de l'État qui accorde le droit ou privilège".





� OCDE (2003b), tableau 3.1.  Voir aussi les renseignements de la Commission fédérale des communications à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov.





� OCDE (2001).  Voir aussi les renseignements de l'OCDE à l'adresse suivante:  http://www.oecd.org/ pdf/M00039000/M00039268.pdf.





� Voir la déclaration du Président de la Commission fédérale des communications (FCC) à l'adresse suivante:  http://ftp.fcc.gov/Speeches/Powell/2003/spmkp301.txt.





� Renseignements de la FCC disponibles à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov.





� Voir les renseignements de la FCC disponibles à l'adresse suivante: http://wireless.fcc.gov/ rules.html.





� On trouvera une explication du régime de service universel des États-Unis à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov/wcb/universal_service/welcome.html.





� Le critère des possibilités de concurrence effectives permettait aux demandeurs étrangers de s'implanter sur le marché américain si leur marché intérieur offrait des possibilités de concurrence effectives aux compagnies américaines.





� Le texte intégral de l'Ordonnance sur la participation étrangère peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov/ib/pd/pf/wto.html.





� Le classement relatif aux opérateurs dominants se trouve dans 47 CFR 63.10.





� Voir l'Ordonnance sur la participation étrangère, paragraphe 59.





� Voir les renseignements du Représentant des États-Unis pour les questions commerciales internationales à l'adresse suivante:   http://www.ustr.gov/sectors/industry/Telecom1377/index.htm.





� Voir la série des documents de l'OMC DS204.





� Document de l'OMC WT/TPR/M/88/Add.1 du 8 janvier 2002.





� Ces engagements figurent dans le document de l'OMC GATS/SC/90/Suppl.2 du 11 avril 1997.





� Questions écrites du Canada, de l'UE et du Japon, document de l'OMC WT/TPR/M/88/Add.1 du 8 janvier 2002.





� Le titre de cette ordonnance est le suivant:  Modification des politiques réglementaires de la Commission afin de permettre aux stations spatiales non américaines possédant une licence de fournir des services de satellite intérieurs et internationaux aux États-Unis, première ordonnance de réexamen, 1999 (Première ordonnance de réexamen DISCO II), disponible à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov/ Bureaus/International/Orders/1999/fcc99325.txt.





� Sauf pour les services de télévision directe et de diffusion directe par satellite et les services audionumériques.





� Document de l'OMC GATS/EL/90/Suppl.2 du 11 avril 1997.  Un satellite de diffusion directe est un satellite de grande puissance qui transmet ou retransmet des signaux destinés à être reçus directement par le public.  Les signaux sont transmis à une petite station terrienne ou à des antennes paraboliques placées sur des habitations ou d'autres bâtiments.





� Document de l'OMC GATS/EL/90/Suppl.2 du 11 avril 1997.





� Renseignements de la FCC, disponibles à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov/Daily_Releases/ Daily_Business/2000/db0525/fc00186c.txt.





� Voir le Memorandum Opinion and Order, FCC 01-107, paragraphes 34 à 40 (publié le 29 mars 2001) (New Skies Order), the Matter of New Skies Satellites, N.V. Request for Unconditional Authority to Access the U.S. Market.





� L'ordonnance concernant Inmarsat porte le numéro FCC 01-272 et a été publiée le 9 octobre 2001.





� OCDE (2003b), chapitre VI.





� Selon le système de la taxe de répartition, l'opérateur originaire facture les appels internationaux au client et verse une compensation à l'opérateur du pays appelé pour les appels entrants sur la base du taux de règlement (fixe), égal à la moitié de la taxe de répartition.  Avec l'intensification de la concurrence, les négociations commerciales entre opérateurs supplantent progressivement cette réglementation.





� Le texte intégral de cette ordonnance peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov/Bureaus/International/Orders/1999/fcc99073.pdf.





� Pour des renseignements sur la concurrence dans le domaine de la téléphonie mobile aux États-Unis, voir le huitième CMRS Competition Report, FCC 03-150, à l'adresse suivante:  http://wireless.fcc.gov/ archive.html.





� Les autorités ont fait observer, par exemple, que dans la classification utilisée pour les services aux fins de l'AGCS, les services de câble et de satellite ne figuraient pas dans la sous-catégorie des services audiovisuels;  or, ils constituent un support largement utilisé pour transmettre des services de spectacles.





� Les stations de télévision locales distribuent les émissions des réseaux et d'autres programmes d'origine locale, régionale ou nationale.





� Voir le communiqué de presse de la FCC du 2 juin 2003 à l'adresse suivante:  http://www.fcc.gov/Daily_Releases/Daily_Business/2003/db0602/DOC-235047A1.pdf.





� Prometheus Radio Project v. Federal Communications Commission, n° 03-3388 (3ème Circuit, 3 septembre 2003) (per curiam) (ordonnance acceptant la requête de surseoir à l'entrée en vigueur des nouvelles règles de propriété de la FCC).





� Document de l'OMC GATS/EL/90 du 15 avril 1994.





� Securities Industry Association (2002).





� Voir les renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.federalreserve.gov/ releases/lbr/current/lrg_bnk_lst.pdf.





� Les sociétés constituées selon la Loi Edge (Edge Act Corporations) sont des filiales distinctes qui n'exercent que des activités bancaires internationales prévues dans la Loi Edge.  Les activités nationales autorisées sont l'acceptation de dépôts de gouvernements étrangers et le financement de contrats, de projets exécutés à l'étranger et d'importations ou d'exportations.





� La valeur marchande totale des actions échangées à la Bourse de New York était de 9,9 billions de dollars le 30 avril 2003.  Voir les renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.nyse.com/ marketinfo/p1020656068262.html?displayPage=%2Fmarketinfo%2Fmarketinfor.html.





� Renseignements communiqués par les autorités, émanant de l'Association nationale des commissaires d'assurance.





� Swiss Re, Sigma, n° 6/2002, disponible à l'adresse suivante:  http://www.swissre.com.





� La Loi GLB a été notifiée à l'OMC dans le document S/C/N/121 du 6 juin 2000.





� Les succursales et les agences ont des pouvoirs comparables et font l'objet d'un contrôle similaire;  toutefois, les agences ne peuvent pas accepter de dépôts de la part de citoyens ou de résidents des États-Unis.





� Les règles définitives portant application des dispositions de la Loi GLB relatives aux holdings financiers peuvent être consultées sur le site de la Banque fédérale de réserve, à l'adresse suivante:  http://www.federalreserve.gov.





� Voir les renseignements de la Réserve fédérale à l'adresse suivante:  http://www.federalreserve.gov/ boarddocs/press/boardacts/2000/200012213/attachment.pdf.





� La liste de ces établissements peut être consultée à l'adresse suivante:  http://www.federalreserve. gov/generalinfo/fhc.





� Congressional Budget Office (1985) et (2003b).





� Les transactions couvertes sont les suivantes:  achat d'éléments d'actif d'une filiale, octroi de crédit à une filiale, placement dans des titres émis par une filiale, garantie au nom d'une filiale, et certaines transactions qui exposent la banque à un risque de crédit ou d'investissement d'une filiale.  Bien que, dans les termes, l'article 23A et 23B ne s'applique qu'aux banques qui sont membres du Système fédéral de réserve, d'autres lois fédérales assujettissent les banques et les établissements d'épargne non membres assurés à l'article 23A et 23B de la même manière et dans la même mesure que les banques membres.





� 12 CFR Part 223, [Regulation W; Docket n° R-1103], Transactions between Member Banks and their Affiliates.  Le texte intégral du règlement final peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.federalreserve.gov/boarddocs/press/bcreg/2002/20021127/attachment1.pdf.





� La liste des exemptions du traitement NPF présentée par les États-Unis dans le domaine des services financiers se trouve dans le document de l'OMC GATS/EL/90/Suppl.3 du 26 février 1998.





� Document de l'OMC TN/S/O/USA du 9 avril 2003.





� Arizona, Arkansas, Caroline du Sud, Colorado, Indiana, Iowa, Minnesota, Montana, Nebraska, Nouveau-Mexique, Dakota du Nord, Dakota du Sud, Oklahoma, Rhode Island, Tennessee, Vermont, Virginie et Wisconsin.





� Alabama, Arizona, Arkansas, Caroline du Nord, Caroline du Sud, Colorado, Dakota du Nord, Delaware, Indiana, Kansas, Louisiane, Maryland, Michigan, Minnesota, Mississippi, Montana, Nebraska, Nevada, Oklahoma, Oregon, Pennsylvanie, Tennessee, Vermont, Virginia, Washington, Virginie-Occidentale, Wisconsin et Wyoming.





� Delaware, Géorgie, Louisiane, Mississippi, Missouri et Oklahoma.





� Arizona, Arkansas, Caroline du Sud, Colorado, Dakota du Nord, Dakota du Sud, Kansas, Kentucky, Michigan, Mississippi, Montana, Oregon, Rhode Island, Tennessee, Vermont, Virginia, Wisconsin et Wyoming.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.sec.gov/rules/final/ic-25666.htm#executive.





� Pour un aperçu complet de l'interaction entre le chapitre 14 de l'ALENA (Services financiers) et les dispositions de l'OMC, voir Schefer (1999), pages 315 à 364.





� Ces normes sont les normes internationales de publicité de l'Organisation internationale des commissions de valeurs pour les offres et les demandes de cotation transnationales faites par des émetteurs étrangers.





� Au 30 septembre 2002, les personnes étrangères suivantes étaient inscrites auprès de la CFTC:  91 courtiers sur un total de 8 624;  17 négociateurs en bourse sur un total de 1 330;  et 1 981 personnes associées sur un total de 45 381.  Deux sociétés étrangères étaient inscrites comme négociateurs de marchés à terme sur un total de 179, dont certains appartiennent à des sociétés mères étrangères.  Ces chiffres, tirés du Rapport annuel de la CFTC pour l'exercice 2002, font apparaître une légère augmentation de la participation étrangère au cours des dernières années (voir OMC, 1999).  Le rapport de la CFTC peut être consulté à l'adresse suivante:  http://www.cftc.gov/files/anr/anr2002.pdf.





� La CFTC a proposé récemment de modifier cette obligation (voir Federal Register, volume 68, p. n° 131, pages 40835 à 4084840, 9 juillet 2003).





� Allemagne, Australie, Brésil, Canada, Espagne, France, Japon, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni et Singapour.  Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.cftc.gov/cftc/cftcreports.htm.





� Dans ce contexte, la CFTC a dit que l'expression "client situé hors des États-Unis" désignait un client non ressortissant ni résident des États-Unis, mais pouvait inclure un ressortissant des États-Unis non résident.  Voir Federal Register, volume 57, page 36369, 13 août 1992.





� Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, Canada, Danemark, Espagne, Finlande, France, Irlande, Italie, Japon, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse et Venezuela.





� Commodity Futures Trading Commission (2002), pages 23 et 24.





� Ces dix sociétés sont les suivantes: Bear, Stearns & Co. Inc.;  Crédit Suisse First Boston LLC;  Goldman, Sachs & Co.;  Lehman Brothers Inc.;  J.P. Morgan Securities Inc.;  Merrill Lynch, Pierce, Fenner & Smith Inc.;  Morgan Stanley & Co. Inc.;  Salomon Smith Barney Inc.; UBS Warburg LLC;  et U.S. Bancorp Piper Jaffray Inc.  Voir les renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.sec.gov/news/press/ 2003-54.htm.





� Les 14 États qui ne délivrent pas de licence pour des agences d'assurance étrangères sont les suivants:  Arkansas, Arizona, Caroline du Nord, Connecticut, Géorgie, Hawaii, Kansas, Maryland, Minnesota, Nebraska, New Jersey, Tennessee, Vermont et Wyoming. 





� Voir la liste complète dans OMC (2001), chapitre IV 7) iv) c).





� OMC (2001), tableau IV.5.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.naic.org.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.naic.org.





� Il s'agit d'un accord contraignant entre deux ou plusieurs États, qui prévaut sur la législation des États.  Des détails sur ces accords peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.naic.org/compact/ docs/compact(AnnLife)(12-8-02).doc.





� Document de l'OMC GATS/SC/90/Suppl.3 du 26 février 1998.





� Bureau de l'administration économique (2001), Département du commerce, "U.S. International Services:  Cross-Border Trade and Sales, Through Affiliates, 1986-2002", tableau 7.16, Business Professional and Technical Services, Unaffiliated, 2001, disponible à l'adresse suivante:  http://www.bea.doc.gov/bea/di/ 1001serv/1003serv/Tab7.xls.





� Document de l'OMC S/WPDR/W/23 du 10 mars 2003.





� Document de l'OMC S/WPDR/W/23 du 10 mars 2003.





� Document de l'OMC S/CSS/W/20 du 18 décembre 2000.





� Deloitte Touche Tohmatsu, Ernst & Young International, KPMG International et Price Waterhouse-Coopers Lybrand.





� Borga et Mann (2003).





� Tous les États, sauf l'Arizona, la Caroline du Nord et le Wyoming, interdisent la pratique de l'expertise comptable sans licence.  Document de l'OMC S/WPPS/W/7/Add.10 du 24 juillet 1996.





� Des renseignements sur l'AICPA peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.aicpa.org/ index.htm.





� Les 50 États, Washington, D.C., Porto Rico, les îles Vierges et Guam ont tous des sociétés indépendantes d'experts-comptables.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.nasba.org.





� Certains États complètent cet examen par une épreuve portant sur la déontologie et la réglementation locale.





� Document de l'OMC S/WPPS/W/7/Add.10 du 24 juillet 1996.





� La citoyenneté n'est pas exigée si le demandeur vient d'un pays qui accorde des privilèges analogues aux citoyens de Caroline du Nord.





� Documents de l'OMC GATS/S/C/90 du 15 avril 1994 et TN/S/O/USA du 9 avril 2003.





� Documents de l'OMC S/C/N/51 du 10 février 1997 et S/C/N/68 du 13 mars 1998.





� Les services autres que l'audit qui sont interdits sont les suivants:  comptabilité;  conception et mise en œuvre de services d'information financière;  services d'analyse ou d'évaluation;  services actuaires;  services de sous-traitance d'audit interne;  fonctions de direction ou ressources humaines;  services de courtier ou de négociant, de conseiller en placement et de banques d'affaires;  services juridiques;  et services d'experts sans rapport avec l'audit.  Pour pouvoir fournir des services qui ne sont pas expressément interdits, il faut obtenir l'autorisation préalable du comité d'audit et lui présenter les rapports requis.





� Securities and Exchange Commission, 17 CFR Parts 210, 240, 249 et 274.  Release n° 33-8183; 34�47265;  35-27642; IC-25915;  IA-2103, FR-68, File n° S7-49-02 RIN 3235-AI73.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.sec.gov/rules/final/33-8183.htm.





� Résumé des mesures prises par la SEC et des dispositions relatives à la SEC conformément à la Loi Sarbanes-Oxley de 2002, communiqué de presse du 30 juillet 2003, disponible à l'adresse suivante:  http://www.sec.gov/news/press/2003-89a.htm.





� Borga et Mann (2000).





� Les neuf États ou territoires sont les suivants:  Dakota du Sud, District de Columbia, Indiana, Michigan, Minnesota, Mississippi, New Jersey, Ohio et Tennessee;  les 16 États ou territoires sont les suivants:  Dakota du Sud, Hawaii, Iowa, Kansas, Massachusetts, Michigan, Minnesota, Mississippi, Nebraska, New Jersey, New Hampshire, Oklahoma, Rhode Island, Vermont, Virginie et Wyoming.





� Document de l'OMC TN/S/O/USA du 9 avril 2003.





� Renseignements de l'ABA disponibles à l'adresse suivante:  http://www.abanet.org.





� L'État de New York autorise les personnes qui ont fait des études et exercé dans un pays dont la jurisprudence est fondée sur la common law anglaise à passer l'examen du barreau sans faire d'études juridiques supplémentaires.





� Toutefois 15 États seulement (Alaska, Californie, Connecticut, Floride, Géorgie, Hawaii, Illinois, Michigan, Minnesota, New Jersey, New York, Ohio, Oregon, Texas et Washington) et le District de Columbia ont consolidé la présence commerciale pour les services juridiques à l'OMC.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.sec.gov/news/press/2003-13.htm.





� Bureau of Economic Administration (2003a).





� Document de l'OMC TN/S/O/USA du 9 avril 2003.





� Des renseignements complémentaires peuvent être consultés à l'adresse suivante:  http://www.aia.org/institute.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.ncarb.org/reciprocity/ interrecognition.html.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.ncarb.org/NewsClips/dec02ace.htm.





� Caroline du Sud, Dakota du Sud, Idaho, Iowa, Kansas, Maine, Mississippi, Nevada, Oklahoma, Tennessee, Texas et Virginie-Occidentale.





� Document de l'OMC TN/S/O/USA du 9 avril 2003.





� Document de l'OMC S/C/W/77 du 8 décembre 1998.





� Renseignements disponibles à l'adresse suivante:  http://www.ncees.org/licensure/licensing_boards.





� Disponible à l'adresse suivante:  http://www.ncees.org/introduction/about_ncees/ncees_model_ law.pdf.
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